
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

www.adiac-congo.com300 FC/200 CFA N° 3599 - JEUDI 17 OCTOBRE 2019

RD-CONGO

C’est fort de sa conviction à changer la donne 
sociale que Félix Tshisekedi a égrené, hier, 
dans la périphérie ouest de Kinshasa, son 
nouveau Programme accéléré de lutte contre 
la pauvreté et les inégalités. Un programme à 
la fois audacieux et ambitieux qui, loin de se 
substituer à ceux existants, entend rétablir 
les équilibres rompus aux fins d’impulser une 
nouvelle dynamique dans la société congo-

laise où chacun aura sa chance.
Trois axes constituent la charpente de ce pro-
gramme. Primo : l’amélioration de l’accès de 
la population aux services sociaux de base. 
Secundo : le développement des filières éco-
nomiques locales rentables et durables. Tertio 
: le renforcement des compétences managé-
riales des bénéficiaires du programme.
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DÉVELOPPEMENT ET CROISSANCE 
 

Félix Tshisekedi lance 
un programme de lutte 
contre la pauvreté 
et les inégalités

Le couple présidentiel à son arrivée sur le lieu de l’évenement

Le président de l’Association africaine 
de défense des droits de l’homme, Jean-
Claude Katende, a fait observer, le 16 
octobre, que la rentrée judiciaire de 
la veille était une occasion offerte à la 
corporation de donner son point de vue 
sur la marche de la justice ou de déve-
lopper des sujets de grand intérêt pour 
tous les opérateurs judiciaires.

Cet activiste des droits de l’homme et 
penseur libre a estimé que les propos 
tenus ce jour-là par le procureur géné-
ral près la Cour de cassation, Flory Ka-
bange Numbi,  doivent interpeller tous 
les Congolais sur la qualité des autori-
tés qui gèrent l’appareil judiciaire et sur 
l’avenir de la lutte contre la corruption.
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JUSTICE

Le chef de l’Etat invité à choisir 
de nouveaux animateurs 

Jean Claude Katende

Le président de la République a donné le coup 
d’envoi, le 16 octobre, de la construction du 
centre culturel de Kinshasa, sur le site de la 
Place du cinquantenaire, dans la commune de 
Kasa-Vubu. Le chargé d’affaires chinois a, dans 
son discours, mis un accent particulier quant à 
la contribution de son pays pour l’émergence 
de la culture africaine via des ouvrages de cette 

nature.
Pour lui, cet ouvrage va aider la RDC à retrou-
ver sa place de leader dans le monde de la 
culture africaine. Les travaux vont prendre plus 
ou moins trente mois et seront supportés par 
les finances publiques avec, à la clé, une impor-
tante contribution du gouvernement chinois.
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CENTRE CULTUREL ET ARTISTIQUE POUR 
L’AFRIQUE CENTRALE 

La pose de la première pierre 
a eu lieu  

Après une série de trois victoires consécutives depuis la levée de son exclusion du championnat na-
tional de football, le FC Renaissance du Congo a été freiné dans son élan par Simba de Kolwezi. Le 
club de Kinshasa a été battu, le 15 octobre, au stade des Martyrs, par le FC Simba de Kolwezi sur le 
score d’un but à deux en match du championnat de la 25e édition de la Ligue nationale de football.
Les joueurs de Kolwezi ont ouvert le score à la 5e mn par Brunel Ndinga. Ange Cakouby a égalisé 
pour Renaissance du Congo à la 56e. Le but de la victoire de Simba a été l’œuvre de Vinny Fuabala, 
à la 75e mn.
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LINAFOOT/LIGUE1

Renaissance défait par 
Simba, RCK étrille Nyuki
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Le président de la République a 
donné le coup d’envoi, le 16 
octobre, de la construction du 
centre culturel de Kinshasa, sur 
le site de la Place du 
cinquantenaire, situé en face du 
Palais du peuple, dans la 
commune de Kasa-Vubu.  

Dans son mot de circonstance à 
l’occasion de la pose de la pre-
mière pierre du Centre culturel 
et artistique pour l’Afrique cen-
trale par le président de la Ré-
publique, le directeur général de 
l’Institut national des arts (INA), 
le Pr Yoka Lye Mudaba, a qualifié 
l’événement de « réparation de 

l’histoire » car il y a trente ans, 
la salle Cultrana était détruite 
et c’est sur ses cendres que le 
stade des Martyrs fut érigé. C’est 
comme si l’histoire s’est répétée, 
cette fois-ci avec le correctif que 
représente ce vaste chantier au 
travers duquel l’Etat congolais 
vient de s’amender vis-à-vis des 
artistes. Tout en saluant le geste 
de Félix Tshisekedi de doter le 
pays de cette infrastructure mo-
derne, le Pr Yoka Lye Mudaba 
a, par ailleurs, sollicité son lob-
bying pour faire inscrire la rum-
ba congolaise comme patrimoine 

mondial.
Pour sa part, le chargé d’affaires 
de la République populaire de 
Chine, Tu Wentao, a mis un ac-
cent particulier quant à la contri-
bution de son pays pour l’émer-
gence de la culture africaine via 
des ouvrages de cette nature. 
« La société congolaise fait 

preuve d’une grande vitalité, 

en mettant en place de grands 

programmes de développe-

ment. En ce moment, il n’est 

pas à négliger que la culture et 

l’art constituent la première ri-

chesse d’un peuple et une force 

motrice en faveur du déve-

loppement, en insufflant l’en-

thousiasme et la créativité à 

une nation qui cherche depuis 

longtemps la prospérité so-

cio-économique », a-t-il indiqué. 
Il reste convaincu que ce centre 
va aider la République démocra-
tique du Congo à retrouver sa 
place de leader dans le monde de 
la culture africaine et afficher au 
monde entier l’image dynamique 
de la société congolaise.
Le plus grand centre culturel 
en Afrique central va être érigé 
au même moment que le nou-
veau siège devant abriter l’INA, 
longtemps demeuré locataire. 

En effet, depuis le projet de la 
construction du stade des Mar-
tyrs à l’espace où cet établisse-
ment supérieur d’enseignement 
eût à fonctionner, la commu-
nauté estudiantine de l’INA s’est 
retrouvée dans la rue, sans titre 
de propriété. Le grand centre en 
construction va contenir deux 
grandes salles, dont l’une de deux 
mille places et l’autre de huit 
cents places.
Les travaux vont prendre plus ou 
moins trente mois et seront sup-
portés par les finances publiques 
avec, à la clé, une importante 
contribution du gouvernement 
chinois. L’entreprise ainsi choisie 
pour piloter ce chantier est Bei-
jing urban avec une mise de cent 
millions de dollars américains 
comme coût des travaux. Ce 
centre va permettre de couvrir 
l’Afrique centrale, mais surtout 
professionnaliser le métier de la 
culture. Il va être comparable à 
celui de Rabat, au Maroc, qui est 
un grand carrefour de rayonne-
ment de la culture maghrébine 
en particulier et du monde arabe 
en général.

Alain Diasso

CENTRE CULTUREL ET ARTISTIQUE POUR L’AFRIQUE CENTRALE

Félix Tshisekedi lance les travaux  
de construction

 Pose de la première pierre par le chef de l’Etat, Félix Tshisekedi 

L’initiateur de l'événement prévu 
le 9 novembre, Jonas 
Tshiombela, en appelle au 
rassemblement de toutes les 
forces vives de la nation.  

La Nouvelle société civile congo-
laise (NSCC) a annoncé l’orga-
nisation, le 9 novembre, d’une 
marche de soutien à la gratuité 
de l’enseignement de base en 
République démocratique du 
Congo, telle que décidée par le 
président Félix Tshisekedi. Ce 
soutien est justifié par l’espoir 
que fait renaître l’initiative du 
chef de l’Etat au sein de la po-
pulation congolaise.  
Le coordonateur de la NSCC, 
Jonas Tshiombela, a estimé que 
« personne ne peut être hostile 
à cette action salutaire qui fait 
renaître l'espoir aux Congo-
lais et encourage les parents à 
envoyer leurs enfants à l'école 
après plusieurs années vécues 
dans la désolation indescrip-
tible ». Il en appelle au rassem-

blement de toutes les forces 
vives de la nation pour appuyer 
la démarche du président de la 
République.   
La marche pacifique partira 
du Boulevard Triomphal, en 
face du Palais du peuple. Elle 
aura comme point de chute le 
cabinet du ministre de l'En-
seignement primaire, secon-
daire et technique situé dans la 
commune de la Gombe, où un 
mémo sera remis au ministre. 
L'initiateur a précisé avoir déjà 
informé les autorités compé-
tentes de l’organisation de cette 
manifestation.
Cependant, l’annonce de l’acti-
vité de la NSCC vient susciter 
le débat sur l’existence d’une 
crise au sein du Comité laïc de 
coordination dont la marche 
pacifique du 19 octobre n’aurait 
pas fait l’unanimité parmi les 
organisateurs au nombre des-
quels Jonas Tshiombela. 

Jeannot Kayuba

SOCIÉTÉ CIVILE

Une marche de 

soutien à la gratuité 

de l’enseignement 

primaire
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Le chef de l’État a déclaré, le 16 
octobre à Kinshasa, à l’occasion 
du lancement du Programme 
présidentiel accéléré de lutte 
contre la pauvreté et les 
inégalités (PPA-LCPI), qu’il 
compte sortir environ vingt 
millions de Congolais vivant en 
milieu urbain et périurbain de la 
pauvreté dans les cinq 
prochaines années.  

Sobre mais chargée de si-
gnification. Ainsi peut-on 
qualifier la cérémonie de ce 
mercredi sur les hauteurs de 
Mont Ngafula, dans la péri-
phérie ouest de Kinshasa. La 
présence du chef de l’Etat 
et de plusieurs officiels au 
lancement du PPA-LCPI, sur 
le site Africa park aventure, 
symbolisait leur proximité 
avec les vrais détenteurs du 
pouvoir que sont les Congo-
lais. D’ailleurs, les fréquentes 
apparitions publiques de Fé-
lix Tshisekedi dans ces coins 
perdus de Kinshasa, où il in-
carne l’espoir pour des len-
demains meilleurs, se trans-
forment souvent en liesse 
populaire. L’événement du 
jour à l’ex-Lac de Ma vallée 
n’a pas dérogé à la règle.  La 
manifestation cadrait parfai-
tement avec ce qu’a toujours 

été sa préoccupation, à sa-
voir l’amélioration tant soit 
peu des conditions de vie de 
ses concitoyens.
L’heure est venue de relever 
le niveau social des Congo-
lais empêtrés, depuis des 
lustres, dans les méandres 
d’une pauvreté inouïe, à la 
limite démentielle. C’est fort 
de sa conviction à changer 
la donne sociale que Félix 
Tshisekedi a égrené, à l’oc-
casion, son nouveau pro-
gramme d’urgence axé sur 
la lutte contre la pauvreté et 
les inégalités. Un programme 
à la fois audacieux et ambi-
tieux qui, loin de se substi-
tuer à ceux existants, entend 
rétablir les équilibres rom-
pus aux fins d’impulser une 
nouvelle dynamique dans la 
société congolaise où chacun 
aura sa chance.
Sortir  vingt millions des 

Congolais de la précarité

Trois axes constituent la 
charpente de ce programme. 
Primo : l’amélioration de l’ac-
cès de la population aux ser-
vices sociaux de base. Secun-
do : le développement des 
filières économiques locales 
rentables et durables. Tertio 

: le renforcement des com-
pétences managériales des 
bénéficiaires du programme. 
Félix Tshisekedi veut mettre 
le prix qu’il faut pour gagner 
ce pari. Plus concrètement, 
comme il l’a laissé entendre 
dans son discours, le pro-
gramme vise à ce que vingt 
millions des Congolais vivant 
en milieu rural et périurbain 
dans les cent quarante-cinq 
territoires dont regorge le 
pays puissent quitter la pau-
vreté ou l’extrême pauvre-
té dans les cinq prochaines 
années. Le Fonds social de 
la République et d’autres ca-
naux financiers seront solli-
cités pour la matérialisation 
de ce projet salvateur censé 
bonifier la vie des Congolais 
d’en bas.
Accroître l’accès à l’habitat 
et à l’électricité à travers la 
promotion des microcen-
trales hydrauliques, à l’eau 
potable, à la santé, à la sco-
larité, etc., bref aux besoins 
sociaux de base, tels sont les 
grands défis qui attendent 
Félix Tshisekedi dans un 
Etat en déliquescence comp-
té parmi les plus pauvres de 
la planète (70%  de taux de 

pauvreté et 76% en termes 
d’insécurité alimentaire). 
A cela s’ajoute un revenu 
annuel par habitant de 410 
dollars américains, selon les 
dernières statistiques de la 
Banque mondiale.  
Combattre les antiva-

leurs

Pour combattre le paradoxe 
d’un pays extrêmement 
riche à la population très 
pauvre, le président de la 
République sait exactement 
par où commencer. « La lutte 

contre les antivaleurs, no-

tamment la corruption, les 

détournements des deniers 

publics, la fraude fiscale, la 

contrebande, le tribalisme 

sera acharnée.  Tous les 

moyens seront mis en œuvre 

pour que toutes les recettes 

de l’Etat soient canalisées 

vers le Trésor public. Ceci 

nous donnera les moyens 

nécessaires pour enrayer 

ces inégalités et instaurer 

ainsi la justice sociale pour 

nos concitoyens », a-t-il dé-
claré.
La République démocra-
tique du Congo, avec les 
moyens qu’elle peut géné-
rer et avec l’appui des pays 

amis, est capable de surmon-
ter l’épreuve de la pauvreté, 
quitte à mieux mobiliser ses 
recettes et mieux les sécuri-
ser, se convainc le premier 
d’entre les Congolais. Des ré-
formes sont donc attendues 
dans le sens de refonder 
l’Etat avec la justice comme 
épicentre de la mutation du 
pays vers la croissance. Félix 
Tshisekedi compte sur l’im-
plication de tous les Congo-
lais, au-delà des clivages 
politiques, pour gagner le 
challenge qu’il s’est fixé.
Qu’elle frappe une commu-
nauté globalement prospère 
ou pas, il est à noter que la 
pauvreté est un fléau qu’il 
faut combattre et éradiquer 
à tout prix, car elle menace 
les aspects les plus essentiels 
à la vie humaine : valeurs 
morales et dignité humaine. 
Plus de cinq décennies après 
son accession à la souverai-
neté nationale et interna-
tionale, le pays est toujours 
pauvre. Voilà pourquoi Félix 
Tshisekedi vient de sonner le 
tocsin de la révolte.       

Alain Diasso

POLITIQUE SOCIALE

Félix Tshisekedi décidé à éradiquer la pauvreté et les inégalités

Le gouvernement congolais est 
encouragé à poursuivre une approche 
flexible pour le désarmement, la 
démobilisation et la réintégration des 
ex-combattants dans la vie civile.  

Le Conseil de sécurité des Nations 
unies a publié récemment un com-
muniqué de presse, dans lequel 
il a réitéré l’intérêt d’une action 
concertée entre la République dé-
mocratique du Congo (RDC) et ses 
voisins en vue de lutter contre l’in-
sécurité dans sa partie est. Il a en-
couragé également le gouvernement 
congolais à poursuivre une approche 
flexible pour le désarmement, la dé-
mobilisation et la réintégration des 
ex-combattants dans la vie civile, en 
leur proposant des alternatives et 
opportunités économiques durables.
Pour les membres du Conseil de sé-
curité, il est primordiale de réaliser 
les engagements du président Fé-
lix Tshisekedi, notamment en ma-
tière de paix. « Cette paix durable 
à laquelle tout le monde aspire, tout 
comme la consolidation de la tran-

sition politique actuelle, dépendent 
de la stabilité politique et sécuritaire 
et de la présence renforcée de l’Etat 
dans les zones de conflit », a précisé 
le communiqué.
Selon le texte, le Conseil de sécu-
rité condamne une nouvelle fois 
les groupes armés et leur demande 
de cesser tout acte de violence, 
d’abus et de violations des droits 
de l’homme et du droit humanitaire 
international. Il appelle les Forces 
armées de la RDC et la Monusco  à 
mieux conjuguer ensemble leurs ef-
forts afin de neutraliser les groupes 
armés.
Le Conseil de sécurité reste persua-
dé que le développement écono-
mique durable de la région sera un 
élément moteur pour la paix régio-
nale et pour traiter les causes pro-
fondes du conflit, suggérant une ap-
proche intégrée prenant en compte 
la coopération économique et l’inté-
gration. 

Jeannot Kayuba

L’initiateur de l’événement prévu le 9 
novembre, Jonas Tshiombela, en appelle 
au rassemblement de toutes les forces 
vives de la nation.  

La Nouvelle société civile congolaise 
(NSCC) a annoncé l’organisation, le 
9 novembre, d’une marche de sou-
tien à la gratuité de l’enseignement 
de base en République démocra-
tique du Congo, telle que décidée 
par le président Félix Tshisekedi. 
Ce soutien est justifié par l’espoir 
que fait renaître l’initiative du chef 
de l’Etat au sein de la population 
congolaise.  
Le coordonateur de la NSCC, Jonas 
Tshiombela, a estimé que « personne 

ne peut être hostile à cette action sa-

lutaire qui fait renaître l’espoir aux 

Congolais et encourage les parents 

à envoyer leurs enfants à l’école 

après plusieurs années vécues dans 

la désolation indescriptible ». Il en 
appelle au rassemblement de toutes 

les forces vives de la nation pour ap-
puyer la démarche du président de 
la République.   
La marche pacifique partira du Bou-
levard Triomphal, en face du Palais 
du peuple. Elle aura comme point de 
chute le cabinet du ministre de l’En-
seignement primaire, secondaire et 
technique situé dans la commune de 
la Gombe, où un mémo sera remis 
au ministre. L’initiateur a précisé 
avoir déjà informé les autorités com-
pétentes de l’organisation de cette 
manifestation.
Cependant, l’annonce de l’activité 
de la NSCC vient susciter le débat 
sur l’existence d’une crise au sein 
du Comité laïc de coordination dont 
la marche pacifique du 19 octobre 
n’aurait pas fait l’unanimité parmi 
les organisateurs au nombre des-
quels Jonas Tshiombela. 

J.K

INSÉCURITÉ DANS L’EST DE LA RDC

Le Conseil de sécurité 
recommande une action 
concertée

SOCIÉTÉ CIVILE

Une marche de 
soutien à la gratuité de 
l’enseignement primaire
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Le sujet est au centre de 
l’exposition de dix étudiants de 
l’Académie des Beaux-arts (ABA) 
réalisée en partenariat avec DKT 
international RDC et ouverte au 
public du 14 au 21 octobre.  

À lui seul, le titre « Regard artis-

tique sur la femme » ne laisse 
pas imaginer ce qui attend le 
visiteur dans la salle d’exposi-
tion. N’eussent été les discours 
successifs du directeur général 
de l’ABA et du directeur pays 
de DKT, l’on aurait été loin de 
penser y découvrir un ensemble 
d’œuvres autour d’un plaidoyer 
pour le droit à la contracep-
tion. Abordée de différentes 
façons, tantôt de manière fron-
tale comme l’on fait Zadock Ku-
zituka et Jordan Bopuku avec 
leurs « Femmes préventives 

aux espoirs » ; Théo Mwamba 
avec son « Assurance et sécuri-
té de la femme du XXIe siècle » 
; sous le prisme la porteuse de 
vie et éducatrice dans « Fun-

gola ya bomoyi pe Molakisi », 
installation de Prisca Tankwey 
et Paulvi Ngimbi, le discours 
garde la même éloquence. Tout 
à la différence des portraits de 
Serge Kalongoshi, une série de 
quatre photos d’une femme aux 
humeurs changeantes : sou-
riante, pensive ou que l’on de-

vine presque en colère à cause 
de l'expression sévère, peuvent 
juste être interprétés à la guise 
du visiteur.
Ces œuvres exposées dans la 
première salle sont en majorité 
des toiles, à l’exception de la 
« guerrière » de Théo Mwam-
ba, une peinture sur verre et les 
sculptures à base de capsule de 
bouteilles de boissons gazeuses 
ou de bière, s’inscrivent et parti-
cipent à l’important débat social 

sur la contraception. Fait salué 
par le Pr Henri Kalama qui se 
réjouit dès lors que « l’art par-

ticipe à la construction dyna-

mique des identités sociales 

selon les besoins et enjeux de 

l’heure ». Le directeur géné-
ral de l’ABA l’a épinglé présen-
tant l’exposition comme «  le 

fruit des efforts innombrables 

conjugués » dans ce sens. Par 
ailleurs, il a tenu pour un motif 
de fierté que « les dix jeunes ar-

tistes soient arrivés à une telle 

expression artistique dans ce 

domaine aussi complexe et 

sensible dépassant la phase 

mimétique de l’art ». Il a de fait 
loué ce qu’il a défini comme leur 
élévation à « une démarche ar-

tistique à la fois pragmatique 

et phénoménologique jusqu’à 

atteindre la dimension tria-

dique de l’art, mélange du 

Beau, du Bien et du Vrai ».
Faire respecter la femme 

En passant dans la seconde salle 
attenante à la première, l’on ne 
ressent pas la même impression 
face aux œuvres qui s’y trouvent 
que dans la précédente. La « 

Porteuse de changement », un 
autoportrait de Mboba Mam-
bembe dont le buste à la fois mi-
pierre et mi-papillon accroche le 
regard sans évoquer le discours 
sur la santé reproductive. La sé-
rie « Porteuse d’étoiles », qua-
driptyque d’Israël Tshimbalanga 
non plus, le panneau de Magloire 
Mpaku est en plein dedans avec 
ses bouts d’estampille de préser-
vatifs de la marque DKT. Quant à 
la vidéo de Godelieve Kasangati, 
elle est une invitation à la femme 
à se recadrer dans le rôle de 
mère, porteuse de vie. La lutte 
pour se faire l’égale de l’homme 
qui ne lui dispute pas la materni-

té passe pour une absurdité. Les 
exposants sont uniquement des 
étudiants de l’ABA.
Pour sa part, le directeur pays de 
DKT RDC, Jan Kreutzberg, a dé-
fini le cadre de collaboration au-
tour de l’exposition comme étant 
un espace idéal d’exercice offert 
aux artistes. Un lieu d’expression 
de « la moralité et du principe 

de travail ». Insistant ici sur la 
nécessité à « leur apprendre 

à faire respecter la femme en 

tant que porteuse de vie ». Et 
qui plus est demeure « au centre 

des intérêts » de DKT au quoti-
dien « à travers les différentes 

méthodes de la contraception 

familiale offertes». Ce qui du 
reste rejoint pleinement la mis-
sion de DKT international. À ce 
titre, a rappelé Jan Kreutzberg, 
la filiale congolaise de l’ONG in-
ternationale à caractère humani-
taire œuvre 
« dans la promotion de la san-

té de la reproduction, la pla-

nification familiale et la lutte 

contre les Infections sexuelle-

ment transmissibles ainsi que 

le VIH/sida ». Campagne quoti-
dienne à laquelle l’exposition « 

Regard artistique sur la femme 

» vient en appui.

Nioni Masela

REGARD ARTISTIQUE SUR LA FEMME

Propos partagés sur la santé de la reproduction 

L’installation « Fungola ya bomoyi pe Molakisi » de Prisca Tankwey et Paulvi Ngimbi

A l'occasion de la célébration de 
la Journée mondiale du lavage 
des mains, le 15 octobre, le 
coordonnateur du programme 
écoles et villages assainis de 
l'agence onusienne en 
République démocratique du 
Congo, Nick Rice Chudeau, a 
recommandé aux parents et aux 
élèves le lavage des mains au 
savon ou à la cendre à des 
moments clés.          

Pratique peu onéreuse et ef-
ficace, a fait savoir Nick Rice 
Chudeau, le lavage des mains 
contribue à la lutte contre les ma-
ladies telles qu'Ebola, le choléra 
et autres maladies diarrhéiques 
dites des mains sales. C’est pour-
quoi, a-t-il dit au cours de la 
séance de sensibisation organisée 
pour la circonstance, à l'Ecole 
primaire 3 Mont-Ngafula, l’Unicef 
invite la communauté à en faire 
une partie intégrante de sa vie de 
chaque jour. « Faisons-en sorte 

que le lavage des mains fasse 

partie intégrante de chaque 

foyer pour protéger la santé de 

tous », a invité Nick Rice Chu-
deau, tout en rappelant combien 
ce geste contribue à la promo-
tion de la bonne santé tant pour 
les enfants que pour les adultes, 
surtout lorsqu'il est posé à des 

moments dits clés, à savoir avant 
le repas, avant d'allaiter, après les 
toilettes, après avoir changé les 
couches des bébés. 
Parlant du thème de cette an-
née, « Des soins propres pour 

tous, c'est entre vos mains », le 
directeur de cabinet du ministre 
d'État en charge de l'Enseigne-
ment primaire, secondaire et 
technique, Jean Denis Bebeko, 
a indiqué qu'il constitue un vrai 
défi pour ce ministère qui tient 
au respect de l'engagement pris 
dans le cadre de la lutte contre 
les maladies épidémiques et en-
démiques. Il a, par ailleurs, insis-

té sur l'importance de sensibiliser 
le plus des personnes aux consé-
quences néfastes d'une mauvaise 
hygiène des mains.
Jean Denis Bebeko a souhaité 
voir toutes les écoles du pays 
s'aligner aux normes écoles as-
sainies, en veillant aux règles de 
respect d'hygiène, notamment la 
pratique du lavage correcte des 
mains tout le long de la scolarité. 
« Attitudes et comportements 

qui doivent faire partie du 

quotidien des enfants»,  a-t-il 

martelé.

Blandine Lusimana

HYGIÈNE

L’Unicef promeut le lavage 
des mains pour se prémunir 
contre Ebola 

 Le lavage des mains à promouvoir 

Activiste des droits de l’homme et 
penseur libre, Jean-Claude Katende 
a estimé que les propos tenus le 
15 octobre par le procureur géné-
ral près la Cour de cassation, Flory 
Kabange Numbi,  doivent interpe-
ler tous les Congolais sur la qualité 
des autorités qui gèrent l’appareil 
judiciaire et sur l’avenir de la lutte 
contre la corruption. 
« Les dernières échéances électo-

rales dans notre pays ont révélé 

des dérapages malheureux, no-

tamment à l’occasion des scrutins 

indirects lors des élections des 

gouverneurs et des vice-gouver-

neurs des provinces ainsi que des 

sénateurs. En ma qualité d’obser-

vateur de la scène politique na-

tionale, j’ai eu cette fois, au plan 

professionnel, l’occasion de vivre 

l’expérience des faits de corrup-

tion dénoncés lors des élections 

tenues au niveau des Assemblées 

provinciales », avait déclaré  le pro-
cureur Kabange Numbi.
Ces déclarations ont conduit le 
président de l’Asadho à lui poser 
quelques questions, notamment 
celle de savoir ce qu'il a fait en rap-
port avec les actes de corruption 
qu’il a constatés lors des élections 
des gouverneurs, vice-gouverneurs 
et des sénateurs qu’il a décriés. 

Jean-Claude Katende veut égale-
ment savoir combien de corrupteurs 
ou corrompus le procureur a-t-il 
interpelé ou fait arrêter, et quand 
pense-t-il fixer les premiers dossiers 
des actes de corruption dont il a 
évoqués. Il se demande également 
si le procureur général près la Cour 
de cassation était l’acteur judiciaire 
qu’il faut au président de la Répu-
blique pour lutter contre les actes 
de corruption qui ruinent le pays.
Jean-Claude Katende fait, en effet, 
remarquer que sept mois après les 
élections des sénateurs et six mois 
après celles des gouverneurs et 
vice-gouverneurs, aucun dossier n’a 
été envoyé en fixation concernant 
les actes de corruption dénoncés 
par Kabange Numbi.
Aussi se convainc-t-il de l’urgence 
pour le président de la République 
de trouver des hommes nouveaux 
pour animer l’appareil judiciaire et 
l’épauler dans la lutte contre la cor-
ruption. « Sans l’appui de la jus-

tice, la lutte contre la corruption 

sera juste un discours de bonnes 

intentions », a-t-il souligné, rappe-
lant que les Congolais étaient morts 
pour le changement et qu’il était 
impérieux que ce changement de-
vienne effectif à tous les niveaux.

Lucien Dianzenza

JUSTICE 

Le chef de l’Etat invité 
à choisir de nouveaux 
animateurs
Le président de l’Association africaine de défense des droits de 
l’homme (Asadho), Jean-Claude Katende, a fait observer, le 16 
octobre, que la rentrée judiciaire, la veille, était une occasion 
offerte à la corporation de donner son point de vue sur la marche 
de la justice ou de développer des sujets de grand intérêt pour tous 
les opérateurs judiciaires.    
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Après une série de trois victoires 
consécutives depuis la levée de 
son exclusion du championnat 
national de football, le FC 
Renaissance du Congo a été 
freiné dans son élan par Simba de 
Kolwezi.  

Le FC Renaissance du Congo 
a été battu, le 15 octobre, 
au stade des Martyrs de 
Kinshasa, par le FC Simba de 
Kolwezi sur le score d’un but 
à deux. C’était en match du 
championnat de la 25e édi-
tion de la Ligue nationale de 
football (Linafoot). 
Les joueurs de Kolwezi ont 
ouvert le score à la 5e mn 
par Brunel Ndinga. Ange Ca-
kouby a égalisé pour Renais-
sance du Congo à la 56e. Le 
but de la victoire de Simba a 
été l’oeuvre de Vinny Fuaba-
la, à la 75e mn.
Cette defaite des Renais in-
tervient après une belle série 
de trois victoires consecu-
tives. Avec cette déconfiture, 
le club orange de la capitale 
demeure à la 6e position au 
classement provisoire avec 
douze points en six matchs. 
Pour sa part, le FC Simba de 

Kolwezi grimpe de la 11e à la 
8e place avec désormais dix 
points. 
Le même mardi, en pre-
mière rencontre au stade 
des Martyrs, Racing Club 

de Kinshasa (RCK) a étrillé 
AS Nyuki  de Butembo par 
la marque de quatre buts à 
zéro, en match de la 8e jour-
née. Kintombo Nzinga (22e 
mn), Mabiala Kinkela (33e 

), Lutumba Makanza (54e ) 
et Massamba Kiese (56e mn) 
ont été les buteurs du RCK.
L’on signale que Sanga 
Balende a été battu par 
V.Club à Mbuji-Mayi, par 

zéro but à deux, et le Daring 
Club Motema Pembe et le FC 
Saint-Eloi Lupopo ont fait 
jeu égal d’un but partout, à 
Lubumbashi.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE1

Renaissance défaite par Simba, RCK étrille Nyuki

 Renaissance du Congo 
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Les femmes et les filles jouent un 
rôle majeur et de plus en plus re-
connu dans la pérennité des foyers 
et des communautés en zone rurale. 
Elles constituent une large part de 
la main-d’œuvre agricole, formelle 
et informelle, et effectuent la grande 
majorité des tâches domestiques et 
des soins.
Célébrée au plan national sur le 
thème « Le rôle de la femme rurale 
dans la production d’une alimenta-
tion saine », la Journée internatio-
nale de la femme rurale a permis 
au gouvernement, par le biais de la 
ministre Jacqueline Lydia Mikolo, 
de faire un diagnostic sur le travail 
des filles et femmes vivant en zone 
rurale.
Dans son discours, Jacqueline Lydia 
Mikolo a reconnu la contribution 
inestimable des femmes rurales au 
développement.
Selon la ministre, elles constituent 

une large part de main-d’œuvre 
agricole, formelle, et effectuent la 
grande majorité des tâches domes-
tiques, des soins et activités non 
rémunérées au sein des familles. 
« Elles contribuent de manière si-

gnificative à la production  agri-

cole, à la sécurité alimentaire, 

à la nutrition, à la gestion des 

terres et des ressources naturelles 

et au renforcement des capacités 

d’adaptation face aux change-

ments climatiques », a –t-elle pré-
cisé.
Elle a, en outre, signifié que le gou-
vernement ne ménage aucun effort 
pour assurer à la femme rurale un 
appui  multiforme même si beau-
coup reste  encore à faire en termes 
de pénibilité de travail et d’accès 
aux marchés. « Elles sont confron-

tées à l’accès limité au crédit, aux 

soins de santé, à l’éducation ainsi 

qu’à la communication. Le thème 

de cette année est une invite à 

une réflexion profonde sur les 

moyens à mettre en œuvre pour 

faire  jouer pleinement  ce rôle à 

la femme rurale », a ajouté la mi-
nistre. Notons qu’à l’échelle mon-
diale, le thème de cette année, à 
savoir « Une femme active sur trois 
travaille dans l’agriculture » met 
en exergue le rôle important que 
jouent les femmes et les filles des 
zones rurales pour renforcer la ré-
silience face à la crise climatique.

 Rude Ngoma

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Le gouvernement reconnaît l’apport de la femme rurale 
A l’occasion de la Journée internationale de la femme rurale, célébrée chaque 15 octobre, la ministre de la Santé, de la 
population, de la promotion de la femme et de l’intégration de la femme au développement, Jacqueline Lydia Mikolo, a 
prononcé un message dans lequel elle a rendu hommage à cette femme qui passe une grande partie de sa vie à produire une 
alimentation saine.  

« Elles sont confrontées à l’accès limité au crédit, aux soins de santé, à 
l’éducation ainsi qu’à la communication. Le thème de cette année est une invite 

à une réflexion profonde sur les moyens à mettre en œuvre pour faire  jouer 
pleinement  ce rôle à la femme rurale »

Jacqueline Lydia Mikolo prononçant le discours

« Il y aura la réunion des mi-

nistres de la Santé et de la Dé-

fense pour analyser les conclu-

sions retenues par les experts 

et si possible, les soumettre au 

président de la République », a 
déclaré Zachary Muburi-Muita, 
à l’issue d’un entretien avec le 
chef de l’Etat congolais, Denis 
Sassou N’Guesso, président en 
exercice de la Cirgl.
Ont également pris part à cet en-
tretien, les ministres des Affaires 
étrangères des pays membres 
de la Cirgl qui viennent de se ré-
unir dans la capitale congolaise, 
le représentant spécial des Na-
tions unies, Xia Huang, et le re-
présentant de l’Union africaine, 
Basile Ikouebe.
Composée de onze pays, la Cirgl 
fait actuellement face à de nom-
breux défis, notamment sur les 
plans sécuritaire et sanitaire qui 
méritent une riposte appropriée 
au risque de provoquer l’enlise-
ment de la région.
La future rencontre des mi-
nistres de la Santé et de la Dé-
fense de la Cirgl arrive à point 
nommé et devrait permettre aux 
participants de débattre de l’épi-
démie à virus Ebola qui sévit en 

République démocratique 
du Congo (RDC). « Le pré-

sident de la République du 

Congo nous avait donné 

des instructions en insis-

tant sur le fait que cette 

maladie ne concerne pas 

que la RDC et pourrait 

éventuellement toucher 

d’autres territoires dans 

la sous-région », a indiqué 
le secrétaire exécutif de la 
Cirgl.
Hormis les questions de 
santé, les pays de la région 
sont également préoccu-
pés par l’insécurité  qui y 
prévaut. C’est notamment 
le cas à l’est de la RDC, en 
République centrafricaine 
(RCA), au Soudan et au 
Soudan du Sud. « Nous avons 

évalué aujourd’hui, qu’il y a 

encore des défis, notamment la 

présence des forces négatives à 

l’est de la RDC, le virus Ebola, 

des attaques que l’on signale de 

temps en temps en RCA. Mais, 

nous notons qu’il y a une dy-

namique politique et diploma-

tique. Il y a des accords qui ont 

été signés un peu partout en 

vue du règlement des crises », a 

expliqué Basile Ikouebe.
De son côté, le ministre d’Etat de la 
RDC en charge de la Coopération 
internationale, Guillaume Manjolo, 
a fait savoir que le président De-
nis Sassou N’Guesso lui a remis un 
message pour son homologue Félix 
Tshisekedi. « Je sors satisfait de ce 

rendez-vous, à cause de ce mes-

sage », a-t-il dit.
 La Rédaction

Le président Denis Sassou N’Guesso a reçu, le 16 octobre à Brazzaville, 
des mains du ministre des Affaires étrangères du Gabon, Alain Claude 
Billie-By Nze, le rapport du comité de pilotage de la réforme de la Com-
munauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC).  
Le document lui a été transmis par son homologue gabonais, Ali Bongo 
Ondimba, qui préside actuellement la communauté.   
« Le comité de pilotage de la réforme de la CEEAC a travaillé pen-

dant des mois avec la contribution des ministres des onze Etats 

membres de la communauté », a déclaré l’émissaire du président 
gabonais, à l’issue de l’audience.
Selon lui, cinq textes fondamentaux ont été adoptés, à savoir le traité 
de révision de la communauté, le protocole de paix et de sécurité, le 
cadre organique, le règlement financier et le statut du personnel de la 
communauté. Il reviendra alors à la partie congolaise d’examiner ces 
documents et d’apporter les amendements qui seront transmis au co-
mité de pilotage de la réforme de la CEEAC.
Cette réforme vise à apporter un nouveau souffle à la CEEAC, en amé-
liorant son fonctionnement au profit de sa population et en accélérant 
l’intégration régionale.   

 La Rédaction

INTÉGRATION RÉGIONALE

Vers la redynamisation 
de la CEEAC

Le président Denis Sassou N’Guesso  
et le ministre gabonais des Affaires étrangères,  

Alain Claude Billie-By Nze 

GRANDS LACS

Réunion en vue des ministres  
de la Santé et de la Défense
Le secrétaire exécutif de la Conférence internationale sur la région des 
Grands Lacs (Cirgl), Zachary Muburi-Muita, a annoncé, le 15 octobre à 
Brazzaville, la tenue prochaine d’une rencontre des ministres en charge 
des questions de santé et de défense de l’espace communautaire.

Le secrétaire exécutif de la Cirgl,  
Zachary Muburi-Muita 
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Trois présentations ont été faites lors de 
l’échange qui s’est déroulé en présence 
de la ministre de la Santé, de la popula-
tion, de la promotion de la femme et de 
l’Intégration de la femme au développe-
ment, Jacqueline Lydia Mikolo. Animé 
par le Dr Dépaget, spécialiste en nutri-
tion, le premier exposé a porté sur le 
lien qui existe entre l’alimentation et le 
cancer. « Manger est un acte sérieux 

qui devrait nécessiter un mode d’em-

ploi afin de prévenir les maladies. 

Il faut manger naturel, notamment 

les fruits et légumes. Mal manger ou 

mal mélanger la nourriture  cause 

impérativement les maladies comme 

le cancer », a fait savoir l’orateur. Le 
Dr Depaget a signifié que l’homme de-
vrait faire attention à son alimentation 
en évitant d’utiliser certains contenants 
et ustensiles en aluminium et en plas-
tique.
Le deuxième exposé a traité des fac-
teurs de risque et diagnostics précoces 
de cancer. Il a été présenté par le Pr 
Judith N’sondé Malanda, cancérologue 
au Centre hospitalier universitaire de 

Brazzaville. Elle a confirmé que selon 
une enquête, le cancer en lui seul tue 
plus que le sida, le paludisme et la tu-
berculose associés. Judith N’sondé Ma-
landa a également indiqué que parmi 
les facteurs qui sont à l’origine du can-
cer, il y a l’alcoolisme, le tabagisme et 
autres facteurs environnementaux.
Le cancer peut être évité si « l’homme 

pratique régulièrement l’activité 

sportive, procède à la sensibilisation 

et au diagnostic avant même l’appa-

rition des signes. 40% des cas de can-

cer peuvent être évités si l’on agit sur 

les facteurs de risque comme le tabac 

et l’alcool », a-t-elle notifié.
Le troisième exposé a été animé par le 
Dr Ngouaka, qui a parlé des moyens de 
prévention du cancer de col de l’uterus.
Clôturant l’activité qui s’inscrivait dans 
le cadre du mois d’octobre rose, Jac-
queline Lydia Mikolo  a félicité les asso-
ciations qui luttent contre le cancer, as-
surant que le gouvernement ne ménage 
aucun effort pour réunir les conditions 
dans les installations hospitalières.

 Rude Ngoma

SANTÉ

Des associations œuvrant contre  
le cancer informées de la maladie

Le ministère de la Santé, de la population, de la promotion de la femme et de 
l’intégration de la femme au développement a organisé, le 15 octobre à Brazzaville, une 
conférence-débat qui a permis aux acteurs des organisations non gouvernementales 
(ONG) de découvrir les causes, évolutions et manifestations de la maladie.

Les participants après la conférence-débat 

« Les femmes ont tendance à 

se remettre en question plus 

facilement que les hommes 

(…). Vous devez être compé-

tentes et vous montrer plus 

confiantes, et vous présenter 

sous votre meilleur jour », a 
déclaré la directrice générale 
du Fonds monétaire internatio-
nal (FMI). « N’acceptez jamais 

d’être moins bien payées que 

vos collègues hommes, jamais 

! », a-t-elle ajouté, en réponse 
à une femme qui lui demandait 
quelle était la recette du succès 
dans le monde du travail quand 
on est une femme.
La nouvelle cheffe du FMI s’est 
de ce fait prononcée « en fa-
veur des quotas » pour que 
les femmes accèdent à plus 
de postes de responsabilités. 
« Les quotas ne sont pas une 

solution parfaite, mais une 

solution pragmatique », a-t-
elle commenté, précisant que 
« sans quotas, cela prendrait 

très longtemps avant d’obtenir 

un accès équitable aux plus 

hautes fonctions des entre-

prises ».

Kristalina Georgieva a, en outre, 
évoqué la nécessité de s’attaquer 
au problème du travail non ré-
munéré tel que les soins appor-

tés aux enfants, aux personnes 
âgées et les tâches ménagères 
encore trop souvent supportés 
par les femmes. Elle se référait à 
un rapport rendu public le même 
jour par le FMI, intitulé « Ré-

duire et redistribuer le travail 

non rémunéré : des politiques 

plus fortes en faveur de l’éga-

lité des sexes ». « En moyenne, 

les femmes effectuent plus de 

deux heures de travail non ré-

munéré de plus par jour que 

les hommes», a déploré la diri-
geante de l’institution.
L’étude note que si « les dispa-

rités entre les sexes dans le 

travail non rémunéré ont di-

minué au cours des dernières 

décennies, elles restent impor-

tantes ». Elle relève que même 
dans les pays les plus égalitaires 
du monde comme la Norvège, 
les femmes effectuent au moins 
20% de plus de travail non ré-
munéré que les hommes, la 
grande majorité étant des tâches 
ménagères. Pour ses auteurs, les 
femmes sont souvent « obligées 

de supporter le fardeau des 

tâches ménagères, et le temps 

consacré au travail non ré-

munéré reflète les contraintes 

imposées par les normes cultu-

relles, le manque de services 

publics et les infrastructures, 

ou les politiques de congé fami-

lial ».

Le rapport indique aussi que 
même pour les femmes exer-
çant un travail rémunéré, « le 

déclassement professionnel est 

courant car les femmes choi-

sissent un emploi à niveau 

de compétence inférieur ou à 

temps partiel pour concilier 

travail rémunéré et soins à la 

famille ». Le texte fait quelques 
recommandations dont celles 
dans lesquelles elle invite à 
créer davantage de services de 
garde d’enfants ou de personnes 
âgées et à mettre en œuvre des 
mesures favorables à la politique 
familiale telles que les congés 
parentaux.

Nestor N’Gampoula

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL 

La nouvelle patronne veut de l’accession  
des femmes aux plus hautes fonctions
Kristalina Georgieva s’est résolument montrée, le 15 octobre, déterminée à mener le combat en faveur de l’égalité hommes-femmes 
dans le monde du travail. Elle s’exprimait au premier jour des réunions d’automne de son institution et de la Banque mondiale. 

« Les femmes ont tendance  

à se remettre en question plus facilement 

que les hommes (…).  

Vous devez être compétentes et vous 

montrer plus confiantes, et vous 

présenter sous votre meilleur jour »

La conférence de financement du Fonds mon-
dial pour la lutte contre le VIH, la tuberculose 
et le paludisme, qui s’est tenue à Lyon, a an-
noncé avoir réuni près de quatorze milliards 
de dollars pour lutter contre ces trois mala-
dies. Le paludisme est connu depuis de très 
nombreuses années, mais la maladie continue 
de faire des centaines de milliers de morts 
chaque année dans le monde, notamment en 
Afrique. Les enfants de moins de 5 ans sont 
les principales victimes. Ils représentent 61% 
des décès, selon l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS). Dans le monde, quelque 216 
millions de personnes sont atteintes de palu-
disme. Il a tué 435 000 personnes dont 93% 
en Afrique, estime l’OMS pour 2017.
Environ 40% de la population mondiale est 
exposée à la maladie et cinq cents millions 
de cas cliniques sont observés chaque année. 
«Depuis 2000, les taux de mortalité liés 

au paludisme ont chuté de 60% à l’échelle 

mondiale et de nouveaux pays sont décla-

rés exempts de la maladie chaque année. 

Néanmoins, après des années de recul 

constant, le nombre de cas de palu-

disme repart à la hausse – les dix pays 

les plus touchés d’Afrique ont ainsi fait 

état d’une augmentation en 2017», pré-
cise le Global Fund.
La transmission du paludisme touche quatre 
vingt un pays à travers le monde, faisant 
peser un très lourd fardeau sur les pays de 
l’Afrique subsaharienne. En 2017, près de la 
moitié des cas dans le monde ont été enregis-
trés dans cinq pays : le Nigeria (25%), la RDC 
(11%), le Mozambique (5%), l’Inde (4%) et 
l’Ouganda (4%), selon l  es données de l’OMS.
Pour l’organisation, la lutte contre le palu-
disme passe avant tout par la lutte contre 
le moustique porteur de la maladie. «Deux 

formes de lutte antivectorielle sont ef-

ficaces dans beaucoup de situations : 

les moustiquaires imprégnées d’insec-

ticide et la pulvérisation d’insecticide 

à effet rémanent à l’intérieur des habi-

tations», précise l’OMS. 

En 2017, environ la moitié de la population 
exposée au risque de paludisme en Afrique 
était protégée par des moustiquaires impré-
gnées, contre 29% en 2010.  Néanmoins, 
«près de trois cents millions de personnes 

en Afrique subsaharienne n’ont toujours 

pas accès à des moustiquaires imprégnées 

d’insecticide et au moins quinze millions 

de femmes enceintes ne reçoivent pas le 

traitement préventif dont elles ont besoin 

pour rester en bonne santé et protéger leur 

enfant à naître», selon le partenariat RBM.

La maladie peut être prévenue au 

moyen d’antipaludiques

Il existe aussi désormais un vaccin (Le RTS,S/
AS01) conférant une protection partielle pour 
le jeune enfant. Il est actif contre le Plasmo-
dium falciparum, le parasite du paludisme le 
plus meurtrier au niveau mondial qui est aus-
si le plus courant en Afrique. Son utilisation 
– lors d’essais cliniques à grande échelle chez 
des enfants avec l’administration de quatre 
doses – a permis d’éviter environ quatre cas 
sur dix sur une période de quatre ans. Ce 
vaccin est testé dans trois pays, le Ghana, le 
Malawi et désormais le Kenya. La lutte contre 
les moustiques est «menacée par l’émer-

gence d’une résistance de l’Anophèle aux 

insecticides. Selon le dernier rapport sur 

le paludisme dans le monde, soixante-

huit pays ont signalé une résistance à au 

moins une des cinq classes d’insecticides 

généralement utilisées entre 2010 et 2017, 

et 57 une résistance à deux classes ou 

plus», avertit l’OMS.
L’autre menace qui pèse sur le combat contre 
la maladie est la résisance du Plasmodium  
aux produits antipaludiques. Aujourd’hui, 
les ambitions de l’OMS sont de «Réduire 

de 40% les taux de mortalité palustre au 

plan mondial d’ici à 2030; éliminer le pa-

ludisme dans au moins dix pays d’ici à 

2030; empêcher la réapparition du palu-

disme dans tous les pays exempts.»

Noël Ndong 

Le paludisme tue 450 000 personnes 
chaque année 
Les enfants de moins de 5 ans sont les principales victimes de la maladie qui continue 
de faire des ravages dans le monde.  
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La déclaration de Guillaume Soro 
intervient après le flou jeté par 
le président Ouattara sur une 
possible nouvelle candidature en 
2020, pour un éventuel troisième 
mandat, qui serait le deuxième de 
l’actuel chef d’Etat dans le cadre 
de la nouvelle Constitution adop-
tée en 2016.
Guillaume Soro met ainsi fin à un 
faux suspense qu’il maintenait de-
puis des mois. L’ancien bras droit 
d’Alassane Ouattara se lâche, non 
sans se voir déjà bien lancé dans 
la course au sommet. « Il y a des 

partis pro-Soro qui m’ont choi-

si comme candidat, alors oui, 

je serai candidat. Maintenant, 

si je gagne au premier tour, 

honnêtement, je serai content. 

Mais s’il y a un second tour, 

celui d’entre nous qui aura le 

plus de points aura le soutien 

des autres », a déclaré l’ancien 
rebelle à un peu plus d’un an de 
la présidentielle d’octobre 2020. 
Cette annonce, qui surprend par 
son timing, intervient plusieurs 
mois avant le début d’un scrutin 
qui déchaîne les passions dans le 
pays ouest-africain.
« Si j’arrive au second tour avec 

le plus grand nombre de voix, 

j’aurai l’appui des autres par-

tis d’opposition. Je suis encore 

jeune. J’ai trente, quarante ans 

de vie politique devant moi », 

a-t-il ajouté. Les principaux par-
tis politiques du pays n’ont pas 
encore dévoilé leurs choix – y 
compris le Rassemblement des 
houphouëtistes pour la démocra-
tie et la paix d’Alassane Ouattara. 
Par cette annonce, l’ex-Premier 
ministre de Laurent Gbagbo puis 
d’Alassane Ouattara veut se dé-
marquer des autres candidats po-
tentiels au sein de l’opposition.
En juillet dernier, l’Assemblée na-
tionale adoptait une nouvelle loi 
pour la prochaine élection prési-
dentielle, en vue de réformer la 
Commission électorale indépen-
dante, l’organe chargé de conduire 

les élections dans le pays. Une ré-
forme qui est vivement contestée 
par la majeure partie de l’opposi-
tion ivoirienne.
Ancien proche d’Alassane Ouat-
tara, Guillaume Soro avait lancé 
un mouvement politique plus tôt 
cette année, après des tensions 
avec le pouvoir en place, qui l’ont 
conduit à démissionner de son 
poste de président de l’Assemblée 
nationale. 
Pour l’instant, aucun des autres 
principaux challengers au poste 
de président de la République 
n’a encore officiellement an-
noncé sa candidature.

 J.M.L.

CÔTE D’IVOIRE 

Guillaume Soro candidat à la présidentielle de 2020

L’ancien président de l’Assemblée nationale, devenu opposant au régime 
d’Alassane Ouattara, a annoncé sa candidature, le 12 octobre à Valence, en 
Espagne, lors d’une réunion avec ses inconditionnels.

Guillaume Soro

À 45 ans, le Premier ministre 
Louis-Georges Tin, univer-
sitaire martiniquais, connu 
en tant que militant contre 
l’homophobie et le racisme, 
ancien président du Conseil 
représentatif des associations 
noires de France, a été dési-
gné par l’Union africaine à la 
tête de la primature effective 

de l’entité ayant vocation à 
rassembler trois cent cin-
quante millions d’Afro-des-
cendants dans le monde.
Désormais, pour la population, 
que ce soit celle qui a quitté 
l’Afrique dans le contexte de 
migrations ou celle des gens 
qui ont été déportés dans un 
contexte de l’esclavage, il y 

a 200 ou 300 ans, disposera 
d’une structuration virtuelle, 
la mettant au troisième rang 
après les populations de la 
Chine et de l’Inde.
Ainsi, pour sa première sortie 
officielle, le 24 octobre à Pa-
ris, de 9h à 17h30, l’Etat de 
la diaspora africaine annonce 
la tenue d’une journée d’ac-
tion suivie d’une conférence 
de presse. En présence des 
nouveaux députés, de nom-
breuses initiatives qualifiées 
d’inédites seront présentées 
dans le cadre de sa structura-
tion politique, économique et 
socio-culturelle.
Il est question, entre autres, 
de l’émission de la carte 
d’identité accessible aux nou-
veaux membres ; la mise en 
place d’un parlement euro-
péen ouvert aux députés; la 
création de l’African express, 
une banque dédiée à une 
clientèle sans discrimination 
ou, également, une chambre 
de commerce qui viendra en 
aide aux hommes et femmes 
d’affaires panafricains.

 Marie Alfred Ngoma

Les documents signés concernent trois mémorandums d’entente portant 
respectivement sur la création d’une grande commission entre les deux 
pays, la promotion et la protection des investissements et le cadre de 
partenariat stratégique dans les secteurs minier et pétrolier. A ceux-ci 
s’ajoutent un accord de coopération militaire et un autre sur la promotion 
et la protection des investissements.
Ces accords visent à renforcer les relations bilatérales dans une straté-
gie plus globale de revitalisation des 
relations du Rwanda avec ses pairs 
d’Afrique francophone. Troisième 
contingent le plus important au sein 
de la Minusca, avec plus de mille trois 
cents militaires et policiers, Kigali est 
déjà un partenaire stratégique impor-
tant de la République centrafricaine 
et compte diversifier ce partenariat 
au cours des prochaines années.
Pour le président rwandais, la solu-
tion pour la sortie de crise doit pas-
ser par le dialogue et le consensus. 
« Aucune nation n’est otage pour 

toujours de son passé. Il y a toujours un choix qui peut être fait col-

lectivement pour construire un futur dans lequel chaque citoyen a le 

sentiment de dignité et d’appartenance. Pour le Rwanda, le proces-

sus de construction de la paix a été un engagement ferme en faveur 

de l’unité nationale », a-t-il rappelé
La création d’une commission mixte est la prochaine grande étape at-
tendue pour les deux États. «Je souhaite que nos relations bilatérales 

soient un modèle de coopération Sud-Sud fondée sur les valeurs 

cardinales de la solidarité, du partage et de l’intégration africaine, 

capables de résister aux aléas du temps et de se pérenniser dans 

l’histoire», a déclaré, pour sa part, le président centrafricain, Faustin-Ar-
change Touadéra. « La République centrafricaine veut s’inspirer de 

l’expérience, de l’exemple et du modèle rwandais pour bâtir une na-

tion forte, unie et prospère », a-t-il ajouté.
 Josiane Mambou Loukoula

Louis-Georges Tin 

DIASPORA AFRICAINE

Louis-Georges Tin, Premier ministre 
Depuis le dernier Sommet de l’Union africaine tenu les 1er et 2 juillet à 
Nouakchott, en Mauritanie, l’ancien président du Conseil représentatif des 
associations noires de France assure la primature de l’Etat de la diaspora 
africaine. 

COOPÉRATION 

La Centrafrique conclut cinq 
accords avec le Rwanda

Les accords ont été signés, le 15 octobre au 
palais de la Renaissance, à l’occasion de la 
première visite officielle du président rwandais, 
Paul Kagame, à Bangui.

« La République 
centrafricaine 

veut s’inspirer de 
l’expérience, de 

l’exemple et du modèle 
rwandais pour bâtir 

une nation forte, unie et 
prospère »

« Nous demandons aux autorités du Burkina Faso d’institutionna-

liser la journée du 15 octobre pour que l’hommage au héros natio-

nal qu’est Thomas Sankara soit définitivement arrêté », a déclaré 
Luc Damiba, le secrétaire général du Comité international mémorial 
Thomas-Sankara, au siège du Conseil national de la révolution.
« Notre souhait est qu’il y ait désormais tout un cérémonial avec l’impli-
cation de la garde nationale, des officiels y compris le président du Faso, 
qui doivent venir à cette cérémonie et impliquer un engagement au plus 
haut niveau », a expliqué Luc Damiba.
Thomas Sankara a été tué par un commando le 15 octobre 1987 à 37 
ans, lors du coup d’Etat qui porta au pouvoir son compagnon d’armes, 
Blaise Compaoré. Réputé pour son intégrité et son engagement pour 
le développement, il est devenu depuis une icône dans toute l’Afrique.
« Il serait bien effectivement de pouvoir instituer une cérémonie 

tous les 15 octobre pour cet homme qui a travaillé à l’émancipation 

de la population burkinabè », a reconnu le président de l’Assemblée 
nationale, Allassane Bala Sakandé, qui a procédé à un dépôt de gerbe 
de fleurs en compagnie du ministre de la Sécurité, Ousseni Compaoré, 
un ancien compagnon de Sankara. « Pour nous, qui avons été les en-

fants de Thomas Sankara (....), même trente-deux ans après, au-

jourd’hui face à nos difficultés, nos problèmes, il suffit d’aller puiser 

dans ce que le capitaine Thomas Sankara a fait ou avait l’ambition 

de faire pour ce pays », a indiqué Allassane Bala Sakandé.
Arrivé au pouvoir par un coup d’État en 1983, Thomas Sankara faisait 
face avant sa mort à une contestation montante dans le pays en raison 
de ses choix sans concession, alors que sa dénonciation de l’impéria-
lisme et ses liens avec de sulfureux dirigeants du continent, dont le li-
byen Mouammar Kadhafi, lui valaient de solides inimitiés au plan inter-
national.
La chute de Blaise Compaoré, chassé par une insurrection popu-
laire en 2014, a relancé la popularité posthume de Thomas Sankara.  

Nestor N’Gampoula et AFP

BURKINA FASO 

Des sympathisants de Thomas 
Sankara appellent à un hommage 
national chaque année
Des adeptes de l’ex-président ont appelé, mardi, à « institutionnaliser » la 
date du 15 octobre, jour anniversaire de son assassinat, lors d’une cérémonie 
d’hommage à Ouagadougou.  
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À l’issue des délibérations sur 
diverses communications, les 
Etats concernés ont, selon un 
communiqué final, « noté plu-

sieurs développements positifs 

qui méritent d’être encouragés 

et soutenus » dans chacun des 
Etats membres. Ce qui ne leur a 
pas empêché d’appeler les Etats 
de la région et la communauté in-
ternationale à appuyer le proces-
sus de paix en Centrafrique, afin 
de prévenir toute résurgence des 
conflits. Ils se sont néanmoins 
félicités de la levée partielle de 
l’embargo sur les armes décré-
té par l’ONU à l’encontre de ce 
pays et exprimé l’espoir que le 
processus de paix se poursuivra 
sur place pour assurer une levée 
totale du blocus dans un avenir 
très proche.
Le comité interministériel de la 
Cirgl a aussi appelé les Etats-
Unis et l’Union européenne (UE) 
à lever l’embargo sur les armes 
imposé au Soudan du Sud ain-
si que les sanctions contre des 
individus afin d’y encourager le 
processus de paix. Il a également 
appelé toutes les parties dans 
cette nation à respecter l’accord 
de paix revitalisé et accélérer la 
mise en place du gouvernement 
d’unité nationale de transition 
pour consolider la paix à travers 
ce plus jeune Etat.  
Les délégués ont, par ailleurs, 
demandé aux Etats-Unis d’accé-
lérer le retrait du Soudan de la 
liste des Etats commanditaires 
du terrorisme, qui selon l’orga-

nisation communautaire, «n’ont 

plus de raison d’être après la 

transition vers un gouverne-

ment civil attaché au droit 

international, à la paix et à la 

stabilité ». Ils ont félicité l’Union 
africaine et le gouvernement 
éthiopien pour avoir assuré une 
médiation « réussie » au Soudan, 
convaincus que la transition vers 
un régime civil est en cours sur 
le terrain. Et un appel a été lancé 
à la communauté internationale 
pour soutenir et encourager le 
pays dans ses efforts pour conso-
lider la paix tant dans la capitale 
qu’ailleurs et relancer son écono-
mie.   

L’organisation communau-

taire plaide pour le soutien 

du Burundi 

La Cirgl, qui estime que la paix et 
la sécurité règnent actuellement 

au Burundi, a appelé l’UE à lever 
« les sanctions unilatérales » im-
posées au pays. Pour ce faire, elle 
a demandé aux Etats de la région 
et à la communauté internatio-
nale « à s’engager positivement » 
avec Bujumbura pour consolider 
la paix et assurer un processus 
électoral équitable, libre et trans-
parent en 2020.
Au sujet de la République dé-
mocratique du Congo (RDC), 
la rencontre de Brazzaville s’est 
félicitée pour « le succès et la 
transparence dans l’organisation 
sur fonds propres » des élections 
qui ont conduit à une transition 
pacifique du pouvoir. Elle a salué 
le mémorandum d’entente signé 
entre l’Ouganda et le Rwanda 
pour entamer le processus de 
résolution des conflits entre les 
deux pays et demandé aux deux 
chefs d’Etat de veiller à l’applica-

tion du texte en vue du rétablis-
sement des relations bilatérales. 
Sur la même préoccupation, les 
présidents du Congo, de la RDC 
et de l’Angola ont été félicités 
pour leur intervention « visant 

à assurer la résolution paci-

fique » des différends qui op-
posent Kampala à Kigali.
Le Comité interministériel a sa-
lué des mesures de réconciliation 
engagées par l’actuel président 
kényan, Uhuru Kenyatta, avec 
l’ancien Premier ministre, Raila 
Odinga, dans le but de consolider 
la paix et la stabilité dans leur 
pays.
Dans son mot de clôture de la 
réunion, le ministre des Affaires 
étrangères, de la coopération 
et des Congolais de l’étranger, 
Jean-Claude Gakosso, a noté 
l’importance pour les pays de la 
Cirgl de consolider les efforts en 

vue d’une grande efficacité dans 
leurs actions. Il a souhaité que 
l’organisation poursuive sans re-
lâche la lutte contre « les forces 
négatives » dans l’espace com-
munautaire.
Le chef de la diplomatie congo-
laise a, par ailleurs, dit vouloir que 
les Etats de la région demeurent 
attachés à l’accompagnement 
des processus électoraux et de 
réconciliation nationale dans 
chacune des nations. Respec-
ter les engagements en ce qui 
concerne les contributions finan-
cières à l’organisation et œuvrer 
à la réalisation de ceux qui ont 
été pris lors des rencontres pré-
cédentes sont, selon le ministre 
des Affaires étrangères, d’autres 
moyens qui devront permettre à 
la Cirgl d’atteindre les buts pour 
lesquels elle a été créée.

Nestor N’Gampoula

GRANDS LACS 

La communauté internationale invitée  
à consolider la paix dans la région
La réunion du Comité interministériel régional des pays membres de la Conférence internationale sur la région des Grands 
Lacs (Cirgl), tenue à Brazzaville le 15 octobre, s’est achevée sur une note satisfaisante pour l’ensemble des délégués. Elle a 
permis d’examiner la situation sécuritaire et politique dans les Etats membres.  

Photo de famille des participants 

L’atelier s’inscrivait dans le 
cadre de la mise en œuvre du 
projet transfrontalier Dja-Od-
zala-Minkébé (Tridom) II, en 
vue de renforcer la politique de 
conservation des ressources na-
turelles. Il a regroupé les agents 
de police, de la faune et de la 
chasse, les communautés lo-
cales ainsi que la population au-
tochtone afin d’examiner le do-
cument sur la charte d’éthique 
et de bonne conduite des éco-
gardes,  agents commissionnés 
au Congo et le texte définis-
sant les modalités de recrute-
ment de ces agentsainsi que les 
conditions d’exercice de leur 
profession.   
L’objectif est de doter le pays 
d’un cadre juridique dans le but 

de renforcer l’encadrement des 
activités liées à l’application de 
la loi sur la faune et les aires 
protégées. Cette loi 37 du 28 no-
vembre 2008 sur la faune et les 
aires protégées dispose que les 
agents chargés de la police de la 
faune et de la chasse peuvent, 
dans l’exercice de leurs fonc-
tions, dresser des barrages aux 
environs des agglomérations 
urbaines, des villages, aires pro-
tégées et le long des routes afin 
de renforcer la lutte contre la 
chasse illégale, expliquent les 
organisateurs.
Le directeur de la valorisation et 
du marketing à l’Agence congo-
laise de la faune et des aires 
protégées, Freddy Elion Mpan, 
a présenté des écogardes dans 

leur mission de garantir l’inté-
grité des espaces et la conser-
vation des forêts. 
Les agents commissionnés des 
eaux et forêts, a-t-il signifié, 
sont recrutés par contrat par les 
exploitants forestiers, les pro-
jets de conservation, les aires 
protégées, les chantiers d’ex-
ploitation ou de préexploita-
tion minière et pétrolière dans 
les zones d’aménagement et de 
conservation, les zones péri-
phériques aux aires protégées.
Freddy Elion Mpan a, par ail-
leurs, décrié  le mauvais choix 
de ce type de personnel recru-
té selon les propres procédures 
de ces entités d’après le constat 
fait sur le terrain.  

Lydie Gisèle Oko

«Si la Suisse sort de cette liste, c’est un succès pour moi», s’est félicité 
le Commissaire européen aux Affaires économiques, Pierre Moscovici. L’ONG 
Oxfam, qui lutte contre l’évasion fiscale, a, en revanch,e regretté cette décision 
de la part des ministres des Finances de l’UE.
«La Suisse a aboli ses régimes fiscaux préférentiels, mais elle offre encore aux 
entreprises des incitations fiscales importantes et des taux bas. Cela continue-
ra probablement d’attirer les entreprises qui cherchent à éviter de payer leur 
juste part d’impôt», a déclaré l’ONG.
La Suisse avait adopté une réforme fiscale en octobre 2018, mais sa mise en 
oeuvre et son entrée en vigueur avaient été retardées en raison d’un référen-
dum. Les modifications viennent d’entrer en vigueur et seront appliquées à 
partir du 1er janvier 2020.
Hormis elle, quatre pays ont également quitté cette liste grise: l’Albanie, le 
Costa Rica, l’île Maurice et la Serbie. Par ailleurs, l’UE a retiré huit pays de sa 
liste noire, dont le Panama. La liste noire regroupe de plus «mauvais élèves» 
que la liste grise puisque ces derniers n’ont jusqu’ici rien promis à l’UE. Ils sont 
au nombre de neuf : les Samoa américaines, le Belize, les Fidji, Guam, Oman, le 
Samoa, Trinité-et-Tobago, les Îles Vierges américaines et le Vanuatu.
Les ministres des Finances de l’UE avaient dressé, pour la première fois, ces 
deux listes (noire et grise), il y a deux ans à la suite de plusieurs scandales, 
dont les Panama papers et LuxLeaks, pour mieux lutter contre l’évasion fis-
cale des multinationales et des grandes fortunes. Les sanctions à l’encontre 
des pays «blacklistés» sont assez limitées: il est simplement prévu de geler les 
fonds européens qu’ils auraient pu recevoir.

 Noël Ndong 

PARADIS FISCAUX 

L’Union européenne retire  
la Suisse de sa liste «grise»
Le pays faisait partie de la liste qui regroupe tous les mauvais élèves 
en matière fiscale ayant pris des engagements non encore 
concrétisés, depuis le début de son établissement par l’Union 
européenne (UE), en décembre 2017.

ENVIRONNEMENT

Les documents liés au métier 
d’écogardes validés
Les textes relatifs aux actions de conservation de la faune au Congo ont été approuvés, le 16 octobre, au 
terme de l’atelier sur des projets d’arrêtés de code de bonne conduite des écogardes, organisé avec l’appui 
financier du Programme des Nations unies pour le développement.  
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L’ambition manifestée par les 
femmes figure parmi les do-
léances formulées le 14 oc-
tobre, au terme de l’atelier de 
réflexion sur le thème « L’accès 
des femmes aux ressources de 
financement pour le dévelop-
pement de l’entrepreneuriat 
féminin et l’autonomisation des 
femmes ».
Les femmes ont sollicité à leurs 
consœurs de sortir de l’informel, 
s’instruire et s’informer, mettre 
une structure de veille et d’ob-
servation. Elles ont également 
souhaité élaborer une stratégie 
de communication leur permet-
tant de travailler en réseau avec 
une plate-forme de communi-
cation axée sur la gestion des 
projets pour canaliser leurs ac-
tivités par rapport à leur taille.
A l’endroit des pouvoirs pu-
blics, elles demandent de les 
inciter à disposer d’un compte 
bancaire, créer les structures 
d’incubation, mettre en place 
un programme sur l’autono-
misation des femmes, avoir un 
fonds de garantie pour soute-
nir les femmes entrepreneures, 
créer un dispositif spécifique à 
la maison de la promotion de 

la femme pour améliorer les 
connaissances économiques des 
femmes et bien d’autres. 
Leur demande permettra l’éla-
boration d’un programme na-
tional spécifique sur l’autono-
misation des femmes par leur 
accès facile aux sources de fi-
nancement pour le développe-
ment de l’entrepreneuriat, ex-
pliquent-elles.
Notons que l’atelier a été organi-

sé par le ministère de la Santé et 
de la population, de la promotion 
de la femme et de l’intégration 
de la femme au développement, 
avec l’appui du Programme des 
Nations unies pour le dévelop-
pement (Pnud), dans l’objectif 
de contribuer à la réduction des 
inégalités du genre au Congo. Il 
a regroupé des femmes venues 
de diverses administrations pu-
bliques et privées et organisa-

tions non gouvernementales. 
La formation s’inscrivait dans 
le cadre du programme d’activi-
té de cette année qui concerne 
deux projets respectifs : appui 
aux activités génératrices de 
revenus au profit des femmes et 
des jeunes filles ainsi que l’appui 
aux caisses féminines d’épargne 
et de crédits mutuels.
Les enseignements ont porté 
sur la situation générale des iné-

galités de genre dans l’accès aux 
financements des femmes des 
microfinances, des petites et 
moyennes entreprises : défis et 
perspective ; les financements 
alternatifs pour les entrepre-
neurs de microfinance, petite et 
moyenne taille ainsi que sur les 
forces et faiblesses de demande 
de crédit et de remboursement 
des hommes et des femmes en-
trepreneurs.  
Les participantes ont bénéfi-
cié à cette même occasion d’un 
échange d’expériences sur l’oc-
troi et le remboursement ban-
caires ; les forces et faiblesses 
des femmes entrepreneures 
dans l’accès aux différents types 
de financement ; comment pro-
mouvoir l’accès des femmes en-
trepreneures aux financements 
alternatifs : stratégie et partage 
de rôle.
Notons que la directrice géné-
rale de l’Intégration de la femme 
au développement, Arlette Ray-
mond Bakou, a assuré, dans son 
mot de clôture,  de la prise en 
compte par le ministère du voeu 
exprimé par les participantes.    

 Lydie Gisèle Oko

ENTREPRENEURIAT

Les femmes encouragées à entreprendre en groupement
En vue de l’autonomie socio-économique de la femme et la réduction des inégalités observées dans l’octroi des crédits par les 
microfinances, les femmes ont demandé à leurs consœurs à maximiser les efforts pour mener des actions en coopérative.

Photo de famille

A en croire les faits et déclara-
tions de certains travailleurs, 
la mésentente serait liée au fait 
que, mardi à 8h, Nestor Thissam-
bot-Makosso, accompagné d’un 
huissier de justice, Jean Claude 
Olombi, aurait tenté de se réins-
taller dans son bureau par force, 
sans l’avis du conseil d’admi-
nistration qui l’aurait suspendu 
pour détournement d’environ 
quatre milliards francs CFA. 
Alors qu’il venait d’être acquitté 
de sa condamnation par un arrêt 
rendu, le 15 décembre 2017, par 
la chambre administrative de la 
Cour suprême.
Ainsi, justifiant cette réhabili-
tation, son huissier  a indiqué 
que la réinstallation de Nestor 
Thissambot-Makosso est faite 
en adéquation avec la loi, no-
tamment en application du dé-
cret 2011-540 du 17 août 2011, 
portant nomination du directeur 
général de la Congolaise de ges-
tion et de loterie (Cogelo), de la 
circulaire 0005/PM-CAB du Pre-
mier ministre, chef du gouverne-
ment, à l’attention des membres 
du gouvernement, de la lettre de 
notification du procureur général 
près la cour suprême adressée 
au ministre des Finances et du 

budget en sa qualité de ministère 
de tutelle, en vue de l’exécution de 
l’arrêt de la chambre administrative 
de la Cour suprême afin que l’inté-
ressé soit réhabilité à son poste.
« J’ai, Jean Claude Olombi, 

huissier de justice, commis-

saire-priseur, procédé à la ré-

installation dans son bureau, 

du directeur général de la 

Congolaise de gestion et de lo-

terie, Nestor Tchissambot-Ma-

kosso, suspendu par un conseil 

d’administration extraordi-

naire, illégalement constitué. 

Alors qu’au plan juridique, il 

n’avait ni titre ni qualité et ni 

droit de le faire tant au regard 

des statuts de la société, qu’au 

regard du décret 2002-369 du 

30 novembre 2002 fixant les 

attributions et la composition 

des organes de gestion et des 

tutelles des entreprises et des 

établissements », souligne le 
procès-verbal de réinstallation 
signé par l’huissier de justice.
Déplorant de son côté le com-
portement affiché par ses travail-
leurs qu’il juge d’hypocrites, le 
directeur général a reconnu que 
cette affaire de détournement de 
fonds qui l’a conduit en prison ne 
date pas d’aujourd’hui. Elle est 

née, selon lui, d’une compli-
cité organisée par certains 
cadres de la maison, insatis-
faits de tout le travail qu’il a 
eu à fournir dès son arrivée.  
«A mon arrivée, nous tra-

vaillions ensemble sans 

remous ni agitations. Ce 

n’est qu’après les mani-

gances de certains tra-

vailleurs que le climat 

au sein de notre société 

devient désagréable. Et 

j’ai été donc arrêté et in-

carcéré arbitrairement. 

Après mon emprisonne-

ment, il y a eu un procès 

et le jugement a été rendu 

en ma faveur. J’ai été ac-

quitté sans peine ni dé-

pens. Ainsi, le procureur 

général qui a le pouvoir 

de mettre en exécution les 

lois et les actes de la Cour 

suprême a été saisi par 

mon avocat et mon huis-

sier afin que je sois réhabilité. 

Ce qui a conduit le parquet à 

me réinstaller », a déclaré Nes-
tor Thissambot-Makosso, avant 
d’exhorter tout le personnel à se 
ressaisir et à travailler ensemble 
pour ne pas freiner l’évolution 
normale de l’entreprise.  « J’ai 

été reconduit par la loi », a-t-il 
conclu.    Par ailleurs, désavouant 
cette réinstallation qu’ils jugent 
voilée de vice de procédure et 
spécifiant le bien-fondé de leur 
insatisfaction, les travailleurs 
ont, de leur côté, précisé que 

l’ancien directeur général 
avait brillé par la mauvaise 
gestion qui a conduit le 
conseil d’administration à 
le révoquer et il a été incar-
céré pour cette cause.
 « Blanchi par la juri-

diction, Nestor Thissam-

bot-Makosso est arrivé 

avec son huissier sans 

avertir son intérimaire 

qui a été nommé par le 

conseil d’administration 

et dont le mandat était en-

core en cours », ont évoqué 
certains travailleurs, tout en 
précisant que Nestor This-
sambot-Makosso n’avait pas 
le droit d’agir ainsi. Ils ont 
ajouté que tous les direc-
teurs centraux ont été nom-
més par le conseil d’admi-
nistration et n’ont pas des 
ordres ni des instructions 
à recevoir de lui. « Voilà 

la raison pour laquelle, 

nous nous sommes rangés du 

côté de ces directeurs centraux 

pour lui fermer la voie. Parce 

qu’il revient pour nous dés-

tabiliser », a déclaré l’un des 
anciens travailleurs qui a requis 
l’anonymat.          

Rock Ngassakys

CRISE DE CONFIANCE À LA COGELO

Le directeur général désavoué par son personnel
Nestor Thissambot-Makosso, après avoir passé neuf mois et quatre jours en prison à cause d’une affaire de détournement 
de fonds au sein de l’entreprise, a voulu se réinstaller à son poste, le 15 octobre à Brazzaville, en présence d’un huissier. Les 
agents, en désaccord avec cette décision, ont quitté les lieux.      

Nestor Thissambot-Makosso
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L’atelier de préparation s’est ou-
vert, le 15 octobre, et vise à sen-
sibiliser les participants au projet 
d’appui à la gouvernance alimen-
taire urbaine de la ville capitale 
et à l’initiative de la mise en place 
de la plate-forme multi-acteurs 
d’appui à l’orientation de la di-
rection de l’agriculture et de l’ali-
mentation urbaine.
Cette rencontre a réuni une cin-
quantaine de participants, à sa-
voir les agents de l’administration 
publique, les consommateurs, les 
distributeurs et transports, les 
entreprises de restauration, les 
producteurs, les organisations de 
la société civile et les partenaires 
au développement.
Ladite plate-forme sera, en effet, 
un espace d’échange, de dialogue 
et de recherche de solutions au 
système alimentaire urbain en 
vue d’orienter, avec réalisme, les 
actions et les synergies de la di-
rection de l’agriculture et de l’ali-
mentation urbaine. Elle aidera 
également  la nouvelle direction 
de l’alimentation et de l’agricultu-

re urbaine dans la prise des dé-
cisions ainsi que dans la mise en 
place d’un plan d’actions qui lui 
permettra d’agir.
« Le rôle de la plate-forme c’est 

au final sortir un plan d’action, 

qui sera comme des directives 

que la direction doit suivre. 

Elle va donc élaborer un plan 

d’action et ce dernier sera mis 

à la disposition de la direction 

», a indiqué le directeur de l’agri-
culture et de l’alimentation ur-
baine de la mairie, Gaston Opoya.
Au cours des échanges, trois ex-
posés ont été présentés. Le pre-

mier a porté sur la complexité du 
système alimentaire au niveau de 
Brazzaville, le deuxième sur le 
protocole d’accord signé entre la 
FAO et la mairie centrale et enfin, 
le troisième sur la mise en place 
d’un outil d’aide à la prise de dé-
cisions.

« L’atelier d’aujourd’hui est  

en prélude de sensibilisation 

des différents acteurs du sys-

tème alimentaire urbain, pour 

échanger et mettre en place 

l’idéal pour le résultat attendu, 

à savoir la mise en place d’une 

plate-forme multi-acteurs. A cet 

effet, différents acteurs inter-

viendront dans la production 

de l’alimentation, des services 

alimentaires, la transforma-

tion ainsi que dans la diffu-

sion de tout le système alimen-

taire urbain pour discuter, afin 

d’avoir un cadre d’échanges 

pouvant aider la direction de 

l’agriculture et de l’alimen-

tation urbaine dans son pro-

gramme de décision », a affirmé 
l’assistant suivi-évaluation auprès 
de la FAO, point focal du projet, 
Junior Bitsoumanou,
Rappelons que le protocole d’ac-
cord, signé en décembre 2018 
entre les deux entités, est fi-
nancé par la FAO.

 Gloria Lossele et Destin kelly 

Bouka (Stagiaire)

ALIMENTATION URBAINE

La mairie de Brazzaville envisage de mettre 
en place une plate-forme multi-acteurs
La création de la structure est initiée par la municipalité de Brazzaville en partenariat avec l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), pour servir d’outil d’échange sur les questions de sécurité alimentaire. 

Les participants au cours de l’atelier 

La plate-forme s’inscrit dans le cadre du 
projet de modernisation du système d’infor-
mation mis en place par le  ministère des 
Finances et du budget, des départements 
pourvoyeurs de recettes, en l’occurrence la 
Douane et les Impôts.
Au cours de la cérémonie de lancement du 
projet,  une séance de démonstration vidéo 
du paiement d’une déclaration préalable 
d’importation vérifiée a été faite depuis la 
plate-forme e-douanes.
L’e-pay compte deux modes de paiement 
intégrés, à savoir Net banking de la Banque 
postale du Congo et l’Airtel money. Elle in-
tégrera les différents modes de paiement 
électroniques et modernes utilisés tels  le 
virement bancaire, la carte bancaire, le mo-
bile money et bien d’autres.
Il a pour avantages, chez  les importateurs 
et les opérateurs économiques,  la maxi-
misation des recettes, l’efficacité dans le 
contrôle financier, l’efficacité de recouvre-
ment par la disponibilité de plusieurs points 
de vente, la réduction de la circulation du 
cash avec ce qui facilite la migration de 
l’économie numérique.
En ce qui concerne la réduction des risques 
de détournement de fonds, la traçabili-
té de tous les paiements effectués sur la 
plate-forme, la réduction des fraudes, la ré-
conciliation des données, l’archivage élec-
tronique des preuves de paiement (borde-
reaux, quittances, reçus), l’outil sera aussi 
d’une grande utilité.

Gloria Lossele

FINANCES

Lancement d’une plate-
forme de paiement  
des droits et taxes 

le ministre des Finances et du budget, Calixte 
Nganongo, a inauguré, le 10 octobre à 
Brazzaville, l’outil dénommé e-pay visant à 
effectuer des paiements des taxes 
douanières par circuit bancaire ou par mobile 
money. 

L’association JDP 
veut apporter 
sa contribution 
dans la lutte 
contre les antiva-
leurs en exhor-
tant la jeunesse 
au changement 
de mentalités en 
vue de contri-
buer au proces-
sus de dévelop-
pement du pays, 
a expliqué son 
président coor-
donnateur général, Gislain Armel 
De N’simba, lors de la célébration 
en différé de la Journée internatio-
nale de la paix. « Jeunes au cœur 
du développement » est le thème 
que l’association a retenu pour 

cette occasion. Sa structure, à en 
croire son président, a pour mis-
sion d’assurer l’épanouissement 
des jeunes par la formation en les 
invitant à s’engager au service de 
la nation pour relever les défis de 
développement, participer chaque 
jour qui passe à la sauvegarde 
de la paix. « Sans la paix, il n’y 

a pas de développement », a 
déclaré Gislain Armel De N’simba, 
tout en précisant que l’action de 

conscientisation va s’étendre sur 
tout le territoire national.
Intervenant dans le même sens, 
la présidente du comité des sages 
de ladite association a déclamé 
quelques poèmes pour demander 
aux jeunes de s’attacher aux va-

leurs d’unité, de solidarité natio-
nale. Ensuite, les conférenciers 
ont exposé sur la connaissance 
des symboles de la République, le 
rôle et les enjeux de l’éducation à 
la culture de paix, changement de 
comportement dans un cadre de 
concertation sur tous les enjeux 
environnementaux.    
Sur le plan mondial, la Journée in-
ternationale de la paix, célébrée le 
11 octobre de chaque année, a été 

commémorée sur le thème « Action 
climatique, action pour la paix ». 
C’est donc pour cela que l’associa-
tion JDP l’a célébrée en différé, en 
partenariat avec le ministère de la 
Recherche scientifique et de l’in-
novation technologique, les enjeux 
scientifiques environnementaux 
étant à l’ordre du jour. « En rap-

prochant la science et la société, 

cette journée vise également à 

informer les citoyens des déve-

loppements scientifiques et le 

rôle joué par les chercheurs dans 

l’élargissement de la compréhen-

sion de la planète puisqu’il s’agit 

bien de l’environnement », a ex-
pliqué la représentante du minis-
tère de la Recherche scientifique 
et de l’innovation technologique, 
Huguette Nguenoni.  

Rominique Makaya

COMBAT CONTRE LES ANTIVALEURS 

Les jeunes encouragés à changer de mentalités 
Célébrant en différé la Journée internationale de la paix, l’association Jeunesse 
développement et progrès (JDP) a appelé la jeunesse congolaise à prendre conscience de 
ses potentialités afin de jouer pleinement sa partition dans le développement du pays.

Les membres de l’association JDP et leurs partenaires 

« Sans la paix, il n’y a pas de développement »
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Dans le cadre de son partenariat 
avec la République Populaire de 
Chine, la Fondation Congo Assis-
tance (FCA) a reçu quatre cent 
cinquante tables-bancs. Ceux-ci 
seront rétrocédées à la direction 
départementale de l’Enseigne-
ment primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation qui, à son tour, 
les mettra à la disposition des 
établissements scolaires de Mfi-
lou et à l’association Hope-Congo 
engagée dans la réhabilitation 
des écoles dans le Pool. « La 

Chine ne cesse d’accompagner 

l’action de la première dame, 

à travers la fondation qu’elle 

dirige. Les aides de la part 

de la Chine sont multiformes 

dans les domaines de la san-

té, l’éducation, la formation », 

a expliqué la secrétaire générale 
adjointe de la FCA, Rosalie Bian-
gana. S’adressant aux élèves bé-
néficiaires, elle a souhaité qu’ils 
en fassent bon usage de sorte 
que les éternels vandales de tout 
bord n’en fassent pas leur bois de 
chauffe.
Pour sa part, le directeur dépar-

temental de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et de l’alphabé-
tisation, Charles Awassa, a salué 
le partenariat entre la Chine et 
la FCA dont l’importance dans 
le secteur de l’éducation notam-
ment porte des fruits. « Cette 

dotation doit, en un point dou-

té, améliorer les conditions 

d’apprentissage de nos élèves, 

complétant ainsi le vaste pro-

gramme du ministère en la 

matière. Nous exprimons notre 

profonde gratitude à la Répu-

blique populaire de Chine et à 

la FCA, dont les actions en fa-

veur de l’école congolaise ne se 

comptent plus. Nous nous en-

gageons à en faire bon usage», 
a-t-il déclaré. De son côté, l’am-
bassadeur de Chine, Ma Fulin, a 
promis que dans les prochaines 
années, son pays renforcera 
ce partenariat dans la mise en 
œuvre d’une dizaine de projets. 
« Ce ne sont pas des projets 

d’ordre étatique, c’est-à-dire la 

coopération entre deux Etats, 

mais plutôt entre l’ambassade 

de Chine et une institution, un 

établissement ou une fonda-

tion », a-t-il précisé.
Présent à la cérémonie de re-
mise des tables-bancs, un autre 
bénéficiaire, le coordonnateur 
de l’association Hope Congo, a 
exprimé sa satisfaction. Il a loué 
les actions de l’épouse du chef 
de l’Etat et remercié la fondation 
qu’elle dirige. « La présidente de 
la Fondation Congo Assistance, 
Antoinette Sassou N’Guesso, est 
la première à avoir donné un 
coup de pouce au téléthon et à 
avoir mis symboliquement une 
pièce dans l’urne pour montrer 
aux Congolais l’importance du 
projet, que les enfants du Pool 
sont ses enfants, au même titre 
que ceux d’autres départements 
du pays », a rappelé Gildas Maye-
la.

 Rominique Makaya

EDUCATION

Congo-Assistance offre des tables-bancs aux établissements scolaires
Le don qui vise à améliorer les conditions d’apprentissage des élèves concerne les écoles de l’enseignement général du 
septième arrondissement de la capitale, Mfilou, et quelques unes du département du Pool.    

Echange de document entre l’ambassade de Chine et la Fondation Congo-Assistance 

« Ce ne sont pas 
des projets d’ordre 

étatique, c’est-à-dire la 
coopération entre deux 
Etats, mais plutôt entre 
l’ambassade de Chine 
et une institution, un 
établissement ou une 

fondation »

Ancien de la compagnie aé-
rienne française où il entre 
en mars 1983 à Air Inter en 
tant qu’agent des services 
commerciaux à Orly, Olivier 
Jallet occupe ensuite diffé-
rents postes commerciaux 
et d’exploitation en France 
avant de partir pour l’étran-
ger. En 2002, il est nommé 
directeur commercial Ca-
raïbes et séjourne trois ans à 
Pointe-à-Pitre. Il est ensuite 
muté au Caire, comme direc-
teur général pour l’Egypte, le 
Soudan et la Libye. 
En septembre 2008, il fait le pont entre Paris et Ams-
terdam pour s’occuper de la distribution et de la poli-
tique Corporate de l’Europe et l’Afrique du Nord pour Air 
France-KLM, avant d’occuper, en 2011, le poste de direc-
teur général Pacifique Sud Air France-KLM, basé à Nou-
méa, en Nouvelle Calédonie, puis part rejoindre en 2015 
le Cameroun et la Guinée équatoriale comme directeur à 
Douala.
Olivier Jallet est diplômé de l’Ecole centrale d’électro-
nique Paris et Churchill House School Ramsgate.

La Rédaction

TRANSPORT AÉRIEN 

Olivier Jallet, nouveau 
directeur d’Air France-KLM 
pour les deux Congo 

Nommé depuis le 1er août dernier, le nouveau 
directeur a officiellement pris ses fonctions 
à Brazzaville, en remplacement de Gérard 
Romero, appelé à occuper les mêmes fonctions 
au Cameroun.  

 Olivier Jallet /DR 

Après la rentrée scolaire, le 1er oc-
tobre, le tour est revenu, le tout der-
nier mardi, aux élèves de l’éducation 
non-formelle et ceux qui suivent les 
cours d’alphabétisation de renouer 
avec le chemin de l’école. En effet, 
la rentrée andrago-pédagogique 
concerne les jeunes enfants en diffi-
cultés scolaires. Ainsi, pour se rendre 
compte de l’effectivité des cours, 
Adolphe Mbou Maba et sa délégation 
ont parcouru quelques centres de 
Brazzaville. Il s’agit notamment des 
centres de rescolarisation d’Ango-
la-libre, dans le premier arrondisse-
ment de Brazzaville, Makélékélé, et 
Maman Elombé, situé dans l’enceinte 
de la paroisse Sainte-Marie de Ouen-
zé, le cinquième arrondissement. 
« Nous sommes venus, comme 

nous l’avons fait le 1er octobre pour 

respecter nos traditions, honorer 

cette branche de notre sous-sec-

teur de l’éducation. Nous sommes 

très heureux que les apprenants 

et leurs encadreurs aient défié la 

pluie », s’est réjoui Adolphe Mbou 
Maba en matinée avant de reprendre 
la ronde l’après-midi.
Selon lui, les enjeux de la rentrée 
andrago-pédagogique tiennent à ce 
qu’un pays se développe. Le capital 
humain, a-t-il rappelé, c’est quelque 
chose de fondamental et de cardinal 
dans le développement. « Un pays 

composé d’analphabètes a très peu 

de chance de se développer. Si les 

gens n’ont rien dans la tête et ne 

savent ni lire ni écrire, je crois que 

l’avenir du pays est totalement hy-

pothéqué », a conclu Adolphe Mbou 
Maba.
Une vingtaine révolue, Agnès Mavin-
ga a obtenu son Certificat d’études 

primaires élémentaires l’année der-
nière. Arrivée au centre d’alphabé-
tisation Maman Elombé suite à une 
émission qu’elle a suivie à la télévi-
sion, elle est décidée d’obtenir la 
moyenne de 12 sur 20 afin de passer 
en classe de 4e. « Lorsque que je 

suis arrivée ici, je ne savais pas 

vraiment écrire ni lire. J’avais 

des lacunes, j’avais honte de m’ex-

primer en français, mais depuis 

que j’ai recommencé, je me sens 

mieux, maintenant je connaîs lire 

et écrire. Je conseille aux autres 

de ne pas avoir peur et de ne pas 

regarder l’âge. J’ai plus de 20 ans, 

mais j’ai recommencé mes études 

en classe de CM2, donc les autres 

peuvent aussi le faire puisqu’il 

n’est jamais trop tard pour ap-

prendre », a-t-elle témoigné.   
Parfait Wilfried Douniama

EDUCATION NON FORMELLE ET ALPHABÉTISATION

Des apprenants renouent avec l’école 
Le directeur de cabinet du ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation, Adolphe Mbou 
Maba, a officiellement lancé, le 15 octobre, la rentrée au niveau des deux branches du sous-secteur de l’éducation.  

Adolphe Mbou Maba dans un centre de rescolarisation / Adiac 
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un financement du Groupe 
de la Banque africaine de développement (BAD) afin de couvrir le coût du projet 
de la Dorsale à fibre optique d’Afrique Centrale (CAB), Composante Congo, et a 
l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées au titre de ce prêt pour 
financer le contrat d’une firme en charge de l’étude relative à la modernisation 
des infrastructures des établissements de prise en charge des personnes vulné-
rables.

Les services prévus au titre de ce contrat consistent à appuyer le ministère des 
affaires sociales, de l’action humanitaire et de la solidarité dans la réalisation de 
l’étude de faisabilité relative à la modernisation des infrastructures des établis-
sements de prise en charge des personnes vulnérables. Dans les grandes lignes, 
le cabinet sélectionné devra mener les activités suivantes :

•réaliser un diagnostic approfondi sur l’état des infrastructures et des ressources 
humaine du secteur des affaires sociales ;

•étudier la faisabilité de modernisation des structures spécialisées ;

•réaliser les études techniques d’implémentation des structures ;

•produire un document de programme d’exécution technique et financière ; et

•élaborer des avant projets sommaires et détaillés.

La présente mission aura une durée d’exécution de trois (3) mois.

2.Le Ministère des Postes, des Télécommunications et de l’Economie Numérique 
(MPTEN) invite les consultants à présenter leurs candidatures en vue de fournir 
les services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés doivent produire les 
informations sur leur capacité et expérience démontrant qu’ils sont qualifiés pour 
les prestations (documentation, référence de prestations similaires, expérience 
dans des missions comparables, disponibilité de personnel qualifié, etc.). Les 

consultants peuvent se mettre en association pour augmenter leurs chances de 
qualification.

3.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure de 
sélection seront conformes à la Politique d’acquisition de la Banque africaine de 
développement en date d’octobre 2015 disponible sur le site web de la Banque à 
l’adresse : http://www.afdb.org. 

4.Les consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires 
à l’adresse mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux suivantes 
: 09h00-16h00 heure locale (TU+1)

5.Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse mentionnée ci-des-
sous au plus tard le 31 octobre 2019 à 16h00 heure locale (TU+1) et porter expres-
sément la mention « Avis à Manifestation d’Intérêt pour le recrutement d’une firme 
en charge de l’étude relative à la modernisation des infrastructures des établis-
sements de prise en charge des personnes vulnérables » ou transmis par mail à 
l’adresse ci-après :

Unité de Coordination du Projet CAB – République du Congo 

À l’attention : M. Yvon Didier MIEHAKANDA, Coordonnateur du projet CAB-Congo

Rue Locko Issac, derrière l’ambassade des Etats Unis

Tel : +242 06 835 00 41

Mail : contact@cabcongo.com; omfnadin@gmail.com

Fait à Brazzaville le 17 octobre 2019

Yvon Didier MIEHAKANDA
Coordonnateur du projet CAB-Congo

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 007/MPTEN/2019/UCP/CAB
MODERNISATION DES INFRASTRUCTURES DES ETABLISSEMENTS DE PRISE EN CHARGE DES PERSONNES VULNERABLES

PROJET DE LA DORSALE A FIBRE OPTIQUE D’AFRIQUE CENTRALE(CAB) - COMPOSANTE CONGO
Référence de l’accord de financement : 2000200000001

N° d’Identification du Projet : P- CG- GB0-002

Une structure de la place ouvre une session de stage de 3 mois pour 2 Sta-
giaires Agents Commerciaux.
A cet effet, les dossiers de candidature sont attendus du 17 au 21 octobre 
2019.
Profil du Candidat :
- Diplômé : BTS ou plus
- Formation : MARKETING ou COMMUNICATION

-Âge : Moins de 30 ans
Dossier à fournir
-Une lettre de motivation
- Un CV avec photo en couleur au coin droit
Toutes les candidatures devront être envoyées à l’adresse mail suivante : 
wanoungini@gmail.com

AVIS DE STAGE

17 Oct. 1989 - 17 Oct. 2019
30 ans déjà !

Il y aujourd’hui trente ans qu’il a plu à l’Eternel Notre Dieu de rappeler 
auprès de Lui en Jésus-Christ Notre Seigneur, notre bien aimé   
Jean-Marie Ayessa notre père, notre frère, notre oncle, notre grand-
père et ami. En ce jour particulier de triste anniversaire la famille 
Olouka, parents, amis et connaissances veulent se souvenir et faire 
monter à Dieu les prières de paix et le repos de son âme. 
Pieuses pensées en sa mémoire.
À toujours, tu resteras gravé dans nos Cœurs !

IN MEMORIAM

«Un seul être vous manque et tout s’est dépeuplé 
autour de vous»
10 octobre 2015-10 octobre 2019, cela fait quatre 
ans que le bon Dieu rappelait à lui son fils Dieudonné 
Efaebi. Mais bien qu’invisible à leurs yeux, les 
enfants Efaebi (Magalie, Distelle, Effiat, Déturenne 
et Asthy) se souvienne encore d’agréables moments 
passé en compagnie de leur père, son amour pour 
eux et sa bonté sont restés gravés dans leur coeurs.
Aussi, demandent-ils  à toutes les personnes qui l’on 
connu et aimé d’avoir une pensée pieuse en sa 
mémoire.
Papa, nous ne t’oublierons jamais !
Que ton âme repose en paix par la miséricorde 
de Dieu.
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La visite guidée des sites afin 
de constater le travail effec-
tué sur le terrain par  Maurice 
Bouesso, qui avait à ses côtés 
des membres d’Africa german 
consult, la mission de contrôle, 
l’entreprise MBTP, en charge 
des travaux et des agents d’En-
ergie électrique du Congo, le bé-
néficiaire, a dominé l’activité de 
la mission dans la ville océane.
Après un an de travaux, neuf 
feeders ou lignes souterraines 
de transport électrique ont été 
posées soient,  61 km de réseau 
moyenne tension (MT) y com-
pris la fibre optique réalisée par 
l’entreprise MBTP Celec, sous 
la supervision d’Africa german 
consult, la mission de contrôle. « 

Ces infrastructures électriques 

nouvelles ont permis de dé-

congestionner  cent onze postes 

de transformation électrique, 

réhabiliter un certain nombre 

de postes dont celui d’injection 

Loango », s’est réjoui le coor-
donnateur du Peedu, en visitant 
le poste source de Mongo Kam-
ba 1, le feeder Saint-Jean-Bos-
co au quartier Fond Tié-Tié  et 
le poste d’injection Loango, au 
centre- ville.
En effet, pendant un an, les 
agents de MBTP ont réalisé 
des travaux de génie civil, de 

construction des postes d’in-
jection avec équipements sans 
oublier l’aménagement du poste 
source de Mongo Kamba 1. 
Dans cette localité, les équipe-
ments, appareils et infrastruc-
tures modernes installés ont 

été visités.  Cela a permis à Al-
phonse Itoua Ondongo, chef de 
service transport THT à Mongo 
Kamba1, d’expliquer aux visi-
teurs leur fonctionnement. La 
délégation s’est ensuite rendue 
au feeder de Saint-Jean-Bos-

co, aujourd’hui complètement 
décongestionné. « Hier, le fee-

der qui partait de Saint-Bosco  

était surchargé à près de 99 %. 

Aux heures de pointe, il attei-

gnait treize mégawatts. On était 

donc obligé de délester quelques 

postes sur ce feeder. Avec la pose 

du nouveau feeder, ce câble est 

venu décharger l’ancien de 70 

%. Nous avons aussi mainte-

nant la souplesse dans l’exploi-

tation, ainsi, les délestages liés 

aux surcharges des câbles ont 

été de ce fait éradiqués. Tous les 

postes d’injection ont bénéficié 

de cette souplesse comme celui 

de Loango jadis surchargé et 

submergé », a dit Aurelien Foun-
za, responsable QHSE E2C.
Avec les nouveaux feeders, les 
problèmes de baisse de tension 
et de délestages ne vont plus 
se poser comme auparavant. 
Toutefois, l’ajout de nouveaux 
postes de transformation, sur-
tout dans les nouveaux quar-
tiers, l’amélioration du circuit 
de distribution de l’électricité 
et l’augmentation de  la capaci-
té  des transformateurs de Mon-
go-Kamba 1 demeurent le che-
val de bataille de demain afin de 
mieux exploiter les quatre cent 
cinquante mégawatts que dé-
bitent la Centrale électrique du 
Congo, ont reconnu les agents 
de E2C à la fin des visites.
 Signalons que le Peedu est un 
projet cofinancé par le gouver-
nement congolais et la Banque 
mondiale.

Hervé Brice Mampouya

INFRASTRUCTURES ÉLECTRIQUES

Les neuf feeders de 20 KV désormais fonctionnels
La réception définitive des équipements réalisés dans le cadre du Projet eau, électricité et développement urbain (Peedu) à 
Pointe-Noire a eu lieu, le 15 octobre, en présence de Maurice Bouesso, coordonnateur du projet, et des parties prenantes. 

Maurice Bouesso visitant les nouveaux équipements installés / Adiac 

100% Setho a promis de livrer un show 
haut en couleur dans la ville côtière, un  
concert hors norme qui restera à jamais 
gravé dans la mémoire des Ponténé-
grins. Il va l’aborder avec maestria de-
vant un public qu’il imagine déjà enflam-
mé, allégresse et émotion se mélangeant 
pour donner un spectacle « vitaminé » 
qui durera plus d’une heure.
En effet, depuis plusieurs années, 100% 
Setho continue de marquer les esprits 
des mélomanes, son succès n’ayant ja-
mais baissé. Au contraire, il a toujours 
gardé la même énergie, le même en-
thousiasme et l’envie de faire de chacun 
de ses concerts un moment unique de 
la vie.

L’artiste aime manifestement la scène 
et dégage une belle énergie. Pendant 
ce concert qui aura lieu dans les terres 
Mâ Loango, 100% Setho donnera de par 
son charisme un brillant aperçu de son 
talent. L’occasion pour le public de décou-
vrir ses principaux titres, parmi lesquels, 
«Elounké», «Boma relation», «Mobali ya 
bololo» et «Le maître du game», chansons 
très introspectives évoquant de multi-
ples sujets.
Une belle carte de visite qui reflète une 
personnalité sur laquelle les mécènes 
et les opérateurs culturels vont  falloir 
compter. Car 100% Setho, c’est d’abord 
une voix puissante, fervente et géné-
reuse, qui a le grain idéal pour aborder 

un répertoire pleinement tein-
té de ndombolo et de la rumba.
Pendant son déplacement dans 
la ville côtière, l’artiste sera 
accompagné de son groupe 
Impression des As, qui  a des 
shows mémorables à son actif 
et ses artistes, qui sont de vrais 
maîtres de la musique congo-
laise, ont des atouts pour hyp-
notiser les foules. 
Notons que 100% Setho a ga-
gné en notoriété au fil des an-
nées, en tissant un véritable 
lien avec le public congolais. Et 
lors de ce concert, il interpréte-
ra, pour le plaisir des Ponténé-
grins, ses plus belles chansons 
aux sons accrocheurs, clou 
d’un show généreux à la bonne 
humeur communicative.

Hugues Prosper Mabonzo 

Le réalisateur congolais n’en est pas à 
sa première œuvre cinématographique. 
Cette nouvelle signature, qui reste à dé-
couvrir, met principalement en lumière 
les différentes malices dont font preuve 
certains religieux, voire pratiquants, 
pour accroître leur popularité et ainsi 
s’étoffer des adeptes.  
S’il s’agit d’une œuvre fictive, il n’en 
demeure pas moins qu’elle dénonce la 
réalité de nos sociétés. À en croire Ro-
drigue Ngolo, le cinéma comme le livre, 
vise non seulement à distraire mais 
surtout à éduquer. Pour lui, ce moyen 

est un outil précieux pour dénoncer et 
sensibiliser la population aux différents 
maux qui minent leur existence.
Trahison, vengeance, sacrifice humain, 
désespoir, amour de l’argent… le scéna-
rio du film « L’esprit du prophète » est un 
vrai rebondissement de péripéties. Sans 
vouloir dévoiler le mystère que cache ce 
film, la projection offrira au public l’oc-
casion de suivre, d’apprécier et de juger 
par lui-même la nouvelle production du 
réalisateur congolais.
Dans ce film on voit apparaître des ac-
teurs avec lesquels Rodrigue Ngolo a 

plusieurs fois collaboré. Il s’agit, 
entre autres, de Monie Lekoun-
dzou, Alaye Safalaye, Weilfar Kaya, 
Grâce Ngali, Herman Kimpo, Adel-
berg Matondo… « Aujourd’hui, 

j’ai énormément appris en ma-

tière de réalisation cinématogra-

phique et à chaque fois que je tra-

vaille sur un film, j’essaie de faire 

mieux que dans le précédent. Au-

cune œuvre humaine n’est par-

faite, j’en suis conscient. J’invite 

donc le public brazzavillois à se 

joindre à moi pour jauger de la 

pertinence de ce travail abattu 

avec beaucoup d’abnégation », 
a-t-il ajouté.
L’appel lancé, le rendez-vous est 
donc pris pour le 18 octobre en 
début de soirée à l’IFC de Braz-
zaville, où les tickets sont actuel-
lement en vente.

 Merveille Jessica Atipo 

MUSIQUE

100% Setho et Impression des As en concert 

L’artiste musicien va  livrer un concert, le 19 octobre, au Diplomate 242 de 
Tchimbamba. Accompagné de son groupe, il transportera les spectateurs au cœur de 
ses voyages, baignés de l’essence même de la rumba et du ndombolo.

CINÉMA 

« L’esprit du prophète » en avant-
première le 18 octobre 

Réalisé par Rodrigue Ngolo, le film de genre dramatique sera projeté, pour la toute 
première fois sur grand écran, à l’Institut français du Congo (IFC).  
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« La qualification, c’est un 

challenge pour chaque entraî-

neur. L’équipe du  Chan est 

l’unique sélection du Congo qui 

reste en course pour la quali-

fication. C’est le mandat de la 

fédération qui est en jeu sans 

oublier le ministère. Il faut tout 

faire pour arracher la qualifica-

tion. C’est ça la pression  et la 

lourde mission que nous avons. 

Je crois que Dieu va faire », a 
souligné Barthélemy Ngatsono.
 Les Diables rouges locaux  af-
frontent, le 20 octobre au stade 
Alphonse-Massamba-Débat, le 
Nzalang national de la Guinée 
équatoriale, lors de la manche re-
tour du dernier tour des élimina-
toires du Championnat d’Afrique 
des nations (Chan).
Après le nul de 2-2 concédé à Ma-
labo, en septembre dernier, les 
Congolais doivent l’emporter ou 
encore faire un match nul avec 
moins de deux buts en vue de va-
lider leur troisième qualification à 
la phase finale de la compétition 
qui se jouera en 2020, au Came-
roun, la deuxième d’affilée après 
2018.
Barthélémy Ngatsono est confiant. 
«Je ne peux pas me vanter d’être 

celui qui a le secret de la qua-

lification pour les deux phases 

finales du Chan auxquelles le 

Congo a participées. Pour la 

troisième,  attendons que Dieu 

confirme cela. Après vous me 

poserez cette question. Pour 

l’instant, que ce soit la première 

ou la deuxième, l’objectif c’est 

de se qualifier. C’est  vrai que 

c’est difficile mais on va oser 

», a déclaré le sélectionneur des 
Diables rouges locaux. 
Selon lui, son équipe se prépare 
comme toute autre qui va à  une 
compétition. Pour ce faire, depuis 
lundi,  la Fédération congolaise 
de football a interné les joueurs à 
Kintélé. Ceux-ci s’entraînent deux 
fois par jour  au stade annexe du 
Complexe sportif La Concorde, en 
vue de rendre, dimanche devant 
leur public, une copie bien diffé-
rente de celle du match aller. « Au 

match aller, l’équipe a multiplié 

quelques erreurs techniques 

comme des  pertes de balles au 

milieu du terrain. Ensuite,  il 

n’y a pas eu de couverture. 

Cela nous a coûté cher. Le mar-

di, nous avions encore revu le 

match et chacun de nous a vu 

ce qu’il avait  pu faire en bien 

et en mal. Vous avez suivi les 

entraînements de ce mercredi.  

Nous sommes sur les correc-

tions. Vous avez vu l’axe défen-

sif en train de travailler tout 

comme le secteur offensif », a-t-il 

expliqué.

«Prendre toutes  

les dispositions»

Barthélemy Ngatsono,  qui re-
connait d’ailleurs la force de l’ad-
versaire, n’a pas l’intention de 
négliger aucun détail qui pour-
rait influencer la qualification du 
onze national. Il a travaillé sur les 
forces et les faiblesses de la Gui-
née équatoriale.  « On essaie un 

peu d’affûter les armes. Ce que 

nous pouvons faire sur le plan 

technique et tactique  par rap-

port à  l’adversaire que nous al-

lons rencontrer. Vous savez que 

chez eux, nous avons fait 2-2. 

C’était une première mi-temps 

et maintenant, c’est la seconde. 

Il va falloir prendre toutes les 

dispositions pour ne pas être 

surpris et essayer un peu d’en-

lever les larmes qui sont sur les  

différentes joues du public spor-

tif congolais », a-t-il indiqué.
« Le match reste très ouvert. 

J’avais dit à Malabo, ce que 

nous avons fait là-bas, ils sont 

capables de le faire chez nous. 

Il faut prendre toutes les pré-

cautions pour que cela n’arrive 

pas. Nous devons faire en  sorte 

que nous nous mettons à l’abri 

de tout échec », a promis le sélec-
tionneur.

Pour preuve, il a sévèrement puni  
Joe Ombandza (gardien) et Au-
davy  Kibama (milieu du terrain) 
qui ont manqué la séance d’entraî-
nement du lundi. Les deux joeurs 
ont été définitivement écartés du 
groupe. « Ne blaguons pas avec 

la nation, c’est le Congo, cela 

veut dire qu’ils ne sont pas fiers 

des couleurs qu’ils portent et ne 

sont pas prêts à les défendre. Les 

cas d’indiscipline ne marchent 

pas chez moi. Ce n’est pas pour 

la première fois. Lors du Chan 

passé, j’avais écarté quatre 

joueurs des Diables noirs ...  

Nous devons être au service et 

avoir du respect pour ce Congo 

», a-t-il affirmé
Barthélemy Ngatsono compte 
toutefois sur le soutien de tous les 
Congolais pour réussir le pari de 
la qualification. « Qu’ils viennent 

nous soutenir. On a besoin de 

leur soutien  sur tous les plans 

», a-t-il lancé.
James Golden Eloué

ELIMINATOIRES CHAN 2020 

Barthélemy Ngatsono croit en la qualification des Diables rouges
Le sélectionneur des locaux a assuré, mercredi, au terme de la séance d’entraînement du jour, que son équipe donnera le 
meilleur d’elle-même pour relever, dimanche à Brazzaville, le défi de la qualification.

Barthélemy Ngatsono, le sélectionneur des Diables rouges locaux/Adiac

Mis en place par le ministère des 
Postes, des télécommunications 
et de l’économie numérique, le 
prix récompense les start-up et 
les jeunes congolais qui se sont 
exprimés à travers des projets 
innovants dans le numérique et 
d’offrir à ceux-ci des opportunités 
d’accroître leurs connaissances 
pratiques dans le domaine des 
technologies de l’information et de 
la communication (TIC).
L’édition inaugurale de cette an-
née, associée au programme Seeds 
for the future 2019 de la société 
Huawei, avec l’appui des sociétés 
soucieuses du développement du 
numérique comme Airtel Congo, 
a révélé au final huit candidats et 
des projets jugés créatifs. Présen-
tés officiellement, ces projets bé-
néficieront d’un accompagnement 
stratégique grâce à une formation 
offerte dans le cadre de Seeds for 
the future en Chine, en novembre.
Dédié aux jeunes de 18 à 29 ans, 
ayant un intérêt manifeste dans le 
domaine des TIC et porteurs de 
projets novateurs dans le domaine 
du numérique, le prix, a souli-
gné le ministre de tutelle, Léon 
Juste Ibombo, est « inscrit dans 

le plan d’action de la stratégie 

nationale du développement de 

l’économie numérique qui est la 

traduction du projet de société 

du président de la République, 

chef de l’Etat ».

Des projets intéressants 

De quarante-cinq candidats au 
départ, vingt-neuf ont été sélec-
tionnés et formés puis huit pro-
jets retenus au final au cours du 
challenge dédié aux jeunes de 18 
à 29 ans. Parmi eux, une applica-
tion dans le domaine du transport 
et qui voudrait digitaliser la réser-
vation et le paiement des billets 
de bus. Autre initiative, celle dé-
nommée « Switch control project 
controler », un projet bureautique 
qui vise à contrôler des lumières 

et gérer la consommation d’élec-
tricité à partir de son téléphone 
portable, que ce soit par un réseau 
wifi local ou même à distance.
Le projet PayGo, qui a également 
reçu une bonne mention, est une 
plate-forme de paiement électro-
nique. Touchant le secteur de la 
fintech, la solution vise l’interopé-
rabilité entre les différents opéra-
teurs téléphoniques locaux mais 
également internationaux, à l’ins-
tar de Visa et Mastercard. Une ap-
plication sur la digitalisation de la 
poste congolaise a également été 
plébiscitée.

Le prix a, par ailleurs, fait un clin d 
’œil à une application de gestion et 
distribution des produits sanguins. 
Une solution capable de mettre en 
relation les personnes qui sont 
dans le besoin et des donneurs. 
Deux autres projets que l’on peut 
citer sont ceux qui consistent à la 
distribution des produits de pre-
mière nécessité et de mise en rela-
tion des différents salons de bien-
être. « Ces jeunes ont utilisé le 

numérique pour répondre à des 

besoins auxquels l’on fait face 

tous les jours », a souligné Fran-
cis Seck, conseiller à l’Economie 

numérique au ministère congolais 
en charge du secteur.
Si ces projets ont tous ciblé les 
domaines définis dans le cadre de 
la stratégie de développement de 
l’économie numérique (e-gouver-
nement, e-citoyen et e-business), 
ils attendent ainsi un meilleur 
cadrage dans l’écosystème digital 
national pour qu’ils soient vrai-
ment utiles, a évoqué Serge d’Oli-
viera, directeur marketing et com-
mercial d’Airtel Congo, partenaire 
du prix.

Quentin Loubou

CHALLENGE

Le prix de l’innovation numérique révèle des applications utiles 
Huit projets portés par des candidats admis à la première édition du prix de l’innovation numérique ont été récemment 
présentés à Kintélé, au nord de Brazzaville, à l’occasion d’un atelier régional sur l’innovation technologique organisé par le 
Congo avec l’appui de l’Union internationale des télécommunications.  

Les huit lauréats du Prix de l’innovation numérique 2019


